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INTRODUCTION

Mesdames, Messieurs, 

Une délégation de votre commission des Affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées s’est rendue à Washington du 13 au 16 mars 2005 
afin d’évaluer, quelques semaines après le début du second mandat du 
président Georges W. Bush, les évolutions de la politique étrangère américaine 
et leurs implications pour les relations entre les Etats-Unis et la France et, plus 
généralement, pour les relations transatlantiques. 

Conduite par M. Jean François-Poncet et comprenant également 
M. Robert Del Picchia et Mme Monique Cerisier-ben Guiga, cette délégation a 
rencontré plus d’une trentaine de personnalités américaines, et notamment : 

- au Sénat et à la Chambre des Représentants, plusieurs 
parlementaires républicains et démocrates, 

- au Conseil national de sécurité, M. Daniel Fried, conseiller spécial 
du Président Bush pour les affaires européennes, 

- au Département d’Etat, plusieurs proches collaborateurs de 
Mme Condoleeza Rice, Secrétaire d’Etat, 

- des experts, universitaires ou journalistes, ainsi que l’ancien 
Conseiller à la sécurité nationale, M. Zbigniew Brzezinski. 

Au cours de cette visite, la délégation a également bénéficié de 
l’assistance et des éclairages très précieux de M. Jean-David Lévitte, 
Ambassadeur de France à Washington, et de ses  collaborateurs, auxquels elle 
tient à exprimer sa plus vive gratitude. 

*

*          * 

Réélu le 2 novembre 2004 avec 3 millions de voix d’avance sur son 
concurrent et un gain de près de 12 millions de suffrages par rapport au scrutin 
de novembre 2000, fort d’une majorité républicaine renforcée au Congrès, le 
président George W. Bush s’est d’autant plus senti conforté dans ses choix de 
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politique étrangère que plusieurs évènements successifs - les élections en 
Afghanistan et en Irak, la relance du processus de paix israélo-palestinien et la 
remise en cause de la présence syrienne au Liban – ont pu paraître comme les 
premiers résultats bénéfiques de la contestation du statu quo au Moyen-Orient 
préconisée par l’administration américaine. 

Pour autant, à l’orée de ce second mandat, un changement de ton est 
perceptible. Si le thème de la guerre contre le terrorisme reste présent, celui de 
l’expansion de la liberté et de la démocratie à travers le monde est désormais 
plus volontiers mis en avant. La nouvelle secrétaire d’Etat évoque le retour à 
la diplomatie et les autorités américaines affichent une volonté de dialogue 
plus étroit avec leurs alliés, comme en a témoigné la rencontre, le 22 février 
dernier, entre le Président Bush et les dirigeants de l’Union européenne, dans 
laquelle certains commentateurs ont voulu voir un nouveau départ pour les 
relations transatlantiques. 

Lors de son séjour à Washington, au moment même où se mettait en 
place la nouvelle administration, la délégation de la commission des Affaires 
étrangères et de la défense a pu percevoir ce nouveau climat, créé par la 
volonté commune, de part et d’autre de l’Atlantique, de dépasser le différend 
survenu lors de la crise irakienne. Cela est particulièrement vrai pour nos 
relations bilatérales, beaucoup de responsables américains rencontrés s’étant 
félicités de voir s’établir, après une période de tension aigue, de nouvelles 
coopérations fructueuses entre la France et les Etats-Unis, notamment sur le 
dossier du Liban. 

Mais au delà de ce réchauffement, il importe de savoir s’il sera 
désormais possible d’établir une plus grande unité d’action entre les 
partenaires de la relation transatlantique pour faire face aux défis de la 
situation internationale. 

Au cours de ses entretiens, la délégation a évoqué de manière 
générale les relations entre les Etats-Unis et leurs alliés européens, mais 
également de manière plus spécifique les principaux sujets de préoccupation 
communs : les évolutions au Proche et au Moyen-Orient, les négociations avec 
l’Iran sur son programme nucléaire, la question de la levée de l’embargo 
européen sur les ventes d’armes à la Chine ou encore les conséquences des 
dernières évolutions intérieures en Russie. 

De ces différents contacts, il ressort que de réelles évolutions 
positives sont intervenues dans le sens d’une amélioration des relations euro-
américaines. Sans renoncer sur le fond aux options qui ont caractérisé sa 
politique étrangère depuis quatre ans, l’administration américaine semble 
avoir pris acte des limites rencontrées par cette dernière et mesurer l’intérêt de 
trouver davantage de terrains d’entente avec ses alliés. Plusieurs gestes 
effectués en ce sens ont été de nature à favoriser une reprise du travail en 
commun. Toutefois, les divergences d’intérêt ou de sensibilité demeurent, 
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constituant autant de facteurs potentiels de tensions entre l’Europe et les Etats-
Unis. Elles amènent à s’interroger sur le caractère durable du mouvement de 
convergence perceptible depuis le début de l’année. 

Le présent rapport s’attachera dans un premier temps à discerner les 
facteurs d’évolution et les éléments de continuité dans la politique extérieure 
américaine avant d’examiner plus en détail des différents enjeux qui seront, 
dans les prochains mois, déterminants pour les relations transatlantiques. 
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I. UN NOUVEAU CLIMAT DANS LES RELATIONS 
TRANSATLANTIQUES ? 

La décision du Président Bush d’effectuer en Europe à la fin du mois 
de février, quelques jours après son investiture, son premier déplacement hors 
d’Amérique, a remis au premier plan le débat sur la relance des relations 
transatlantiques.

L’écho suscité par ce déplacement a montré combien étaient fortes, en 
Europe, les attentes vis à vis d’une inflexion de la politique américaine, un an 
après les vives tensions survenues lors de la crise irakienne, alors que la 
formation d’un gouvernement issu des élections ouvrait une nouvelle phase 
plus propice à un rapprochement. 

Le réengagement des Etats-Unis dans le processus de paix israélo-
palestinien ou encore le soutien apporté aux Européens dans la négociation sur 
le programme nucléaire iranien ont, de fait, accrédité le sentiment qu’une 
évolution était en cours et que la politique étrangère du Président Bush au 
cours de son second mandat pourrait comporter des changements par rapport à 
celle conduite jusqu’en 2004. 

A travers ses entretiens à Washington, la délégation de votre 
commission des Affaires étrangères et de la défense s’est efforcée de mesurer 
la portée réelle de ces éléments nouveaux. 

Sur le chapitre des relations franco-américaines, elle a constaté une 
amélioration indiscutable, favorisée par la coopération bilatérale étroite sur 
la situation politique au Liban. Ce travail en commun est venu rappeler que sur 
bien des dossiers, la France demeurait un partenaire efficace des Etats-Unis. 
Pour autant, cette amélioration ne semble pas avoir dissipé toutes les sources 
de différends et d’incompréhension mutuelle qui ont laissé dans l’opinion et 
au Congrès une trace durable. 

S’agissant des relations avec l’Europe, l’idée selon laquelle il est 
dans l’intérêt des Etats-Unis de disposer d’un partenaire européen fort a 
progressé à Washington, sans effacer cependant un certain scepticisme sur les 
capacités de l’Union européenne à pleinement assumer ce partenariat, ni 
l’hostilité à la voir s’ériger en contrepoids à l’influence américaine. 

Plus globalement, la délégation n’a pas ressenti de remise en cause 
des axes fondamentaux de la politique étrangère américaine. Au début de 
ce second mandat, l’administration semble convaincue que la ligne suivie 
jusqu’à présent conserve toute sa pertinence, mais elle a également conscience 
qu’il importe d’en limiter les contreparties négatives et a effectué de ce fait 
des gestes qui paraissent suffisamment significatifs pour ne pas être réduits à 
un simple changement de ton. 
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A. LES RELATIONS FRANCO-AMÉRICAINES : DES ÉVOLUTIONS 
POSITIVES 

Depuis la réélection du Président Bush, les contacts franco-américains 
au plus haut niveau ont été particulièrement nourris. Le ministre français des 
Affaires étrangères s’est rendu aux Etats-Unis en décembre 2004 puis de 
nouveau en mai 2005 alors que son homologue, Mme Condoleeza Rice, a 
effectué une visite à Paris le 8 février, quelques jours à peine après sa 
confirmation par le Sénat. Par ailleurs, les deux chefs d’Etat ont eu des 
entretiens approfondis le 21 février dernier à Bruxelles, à la veille de la 
rencontre entre le Président Bush et les dirigeants européens. 

La reprise d’un dialogue politique plus intense a été facilitée par 
les progrès de la transition en Irak et l’action commune conduite sur la 
question du Liban. Cette dernière vient renforcer d’autres coopérations étroites 
qui n’ont pas été affectées par les divergences sur l’Irak, notamment dans le 
domaine de la lutte contre le terrorisme ou contre la prolifération, ou encore 
dans le cadre des opérations de l’OTAN. Indépendamment des facteurs 
traditionnels de friction entre la France et les Etats-Unis, les relations 
bilatérales ont donc connu un réchauffement sensible, sans toutefois retrouver, 
semble-t-il, le niveau antérieur à la crise irakienne. 

1. Une volonté commune de tourner la page 

A l’origine de l’amélioration des relations franco-américaines au 
cours des derniers mois se trouve la volonté commune des deux parties de 
mettre un terme aux vives tensions consécutives à la crise irakienne et de 
tourner la page. 

L’apaisement des divergences sur la question irakienne 

Le premier élément qui a joué en ce sens a bien entendu été le 
retour progressif de l’Irak à la souveraineté.

La France a soutenu la résolution 1546 du Conseil de sécurité, 
adoptée le 8 juin 2004, qui prévoit le transfert du pouvoir à un gouvernement 
intérimaire souverain irakien et fixe les principales étapes du processus 
politique jusqu’à l’élaboration d’une constitution. 

De même, alors qu’étaient apparues de fortes dissensions au sein de 
l’OTAN lors du conflit, à propos d’une implication éventuelle de 
l’Organisation en soutien de la Turquie, la France n’a pas fait obstacle à la 
décision de principe prise par l’Alliance atlantique, lors du sommet d’Istanbul 
fin juin 2004, de soutenir la formation et l’entraînement des forces de 
sécurité irakiennes. On sait qu’une latitude a été laissée aux Etats membres 
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pour choisir la forme que revêtirait leur assistance. Tout en excluant l’envoi de 
personnels en Irak, la France participe aux actions mises en oeuvre dans le 
cadre de l’OTAN, tant financièrement1 que par la présence d’officiers dans les 
différentes structures chargées de planifier et de réaliser les missions de 
formation. Par ailleurs, à titre bilatéral, la France a proposé aux autorités 
irakiennes d’assurer, hors d’Irak, la formation par la gendarmerie des forces 
irakiennes de sécurité. Ce projet, conditionné à une expertise préalable et à 
une demande formelle du gouvernement irakien, pourrait concerner la 
formation de 1 500 hommes sur 18 mois et représenterait un budget de 
15 millions d’euros, représentant à lui seul l’équivalent des sommes dégagées 
par l’OTAN. 

Enfin, dans le cadre de la réunion du Club de Paris en novembre 
dernier, le gouvernement français a révisé sa position initiale2 en acceptant les 
propositions américaines aboutissant à une annulation de 80 % de la dette 
irakienne.

Sans remettre en cause les raisons qui l’avaient conduite à s’opposer à 
l’action militaire américaine, la France a pris acte de la nouvelle situation en 
Irak et du retour à la légalité internationale dans le cadre des résolutions des 
Nations Unies. Elle apporte de ce fait son soutien au gouvernement irakien 
issu des urnes et à la poursuite du processus politique. 

En dépit de la situation sécuritaire toujours très dégradée et de 
l’aggravation continue du bilan des pertes humaines américaines qui s’élèvent 
désormais à près de 1 700 hommes, la délégation a ressenti auprès de ses 
interlocuteurs que la relative réussite des élections du 30 janvier avait permis 
de franchir une étape majeure. N’occupant plus désormais une place aussi 
centrale dans les préoccupations des responsables américains, le dossier 
irakien devient moins sensible dans les relations bilatérales, même si 
Washington continue d’attendre de ses partenaires un engagement plus 
prononcé dans l’effort de reconstruction. 

Une stratégie coordonnée sur le Liban

Se conjuguant à l’apaisement des divergences sur la question 
irakienne, la collaboration engagée entre la France et les Etats-Unis sur la 
situation au Liban a grandement contribué à créer un nouveau climat 
dans les relations bilatérales.

1 La France contribue à hauteur de 2 millions d’euros au financement commun de la mission de 
formation de l’OTAN, dont le budget total s’élève à 15 millions d’euros. Elle contribue 

également dans une proportion similaire (0,5 million d’euros sur 4,6 millions d’euros) au fonds 

mis en place pour le transport et l’hébergement des stagiaires irakiens. 
2  La France est l’un des principaux créanciers bilatéraux de l’Irak au sein du Club de Paris, 

avec un encours de 2,9 milliards de dollars, hors intérêts. Considérant le potentiel économique 

de l’Irak, notamment ses ressources énergétiques, le gouvernement français envisageait 
initialement une annulation de 50 % de la dette irakienne. 



- 12 - 

Rappelons que la France et les Etats-Unis ont co-parrainé la 
résolution 1559 adoptée le 2 septembre 2004 par le Conseil de sécurité des 
Nations Unies qui appelait au retrait des troupes étrangères du Liban, à la 
dissolution et au désarmement de toutes les milices libanaises et non libanaises 
ainsi qu’au respect du cadre constitutionnel régissant l’élection présidentielle. 
Les deux pays ont réagi dans le même sens face à l’absence d’infléchissement 
de la politique syrienne, illustrée notamment par la révision constitutionnelle 
ayant permis au Président Lahoud d’entamer un nouveau mandat. 

Cette coopération franco-américaine s’est considérablement 
intensifiée après l’assassinat, le 14 février 2005, de l’ancien premier ministre 
Rafiq Hariri. L’entrevue de Bruxelles entre les présidents Bush et Chirac, le 
21 février, a été de ce point de vue déterminante. Elle a débouché sur une 
stratégie coordonnée entre Paris et Washington, en concertation avec les 
capitales arabes, visant à obtenir le retrait progressif des troupes syriennes 
ainsi que des services de renseignement et à enclencher le processus 
conduisant à des élections législatives. Les Etats-Unis ont adhéré à cette 
chronologie qui ne faisait pas un préalable du désarmement du Hezbollah. 

Lors de l’entretien de la délégation avec M. Daniel Fried, alors 
conseiller pour l’Europe du Président Bush au National security council, ce 
dernier a souligné le caractère exemplaire de la coopération bilatérale sur ce 
dossier. Il a indiqué que les Etats-Unis avaient suivi les orientations et les 
impulsions données par la France et se félicitaient des résultats tangibles
obtenus dans un délai très rapide. 

Cette action coordonnée a été rendue possible par une forte 
convergence d’intérêts, la défense de l’indépendance et de la souveraineté du 
Liban, à laquelle la France est traditionnellement attachée, rejoignant les 
préoccupations anciennes des Etats-Unis à l’égard de la Syrie, alors que la 
perspective d’élections libres et dégagées de toute ingérence étrangère venait 
conforter le discours de l’administration sur la démocratisation du Grand 
Moyen-Orient. 

2. De nombreux exemples de coopération étroite 

Au Conseil national de sécurité, au Département d’Etat et au Congrès, 
les interlocuteurs de la délégation n’ont pas manqué de souligner que même au 
plus fort de la confrontation survenue sur l’Irak entre nos deux pays, ceux-ci 
ont poursuivi, sur de nombreux domaines, des coopérations concrètes, 
étroites et actives.

C’est ainsi qu’avant le Liban, plusieurs crises régionales avaient 
donné lieu à des approches communes, que ce soit à propos d’Haïti ou des 
crises africaines. On pourrait aussi mentionner, sur un plan moins visible mais 
tout aussi sensible, les relations entre services de renseignement ou encore les 
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échanges d’information dans le domaine nucléaire militaire dans le cadre des 
programmes de simulation développés par les deux pays. 

Deux exemples montrent combien la France demeure un partenaire 
stratégique des Etats-Unis : la coopération dans la lutte contre le terrorisme et 
la prolifération et la forte implication française dans les opérations de 
l’Alliance atlantique. 

Des actions conjointes contre le terrorisme et la prolifération

Lors de ses entretiens, la délégation a rappelé à ses interlocuteurs que 
la France avait été confrontée sur son sol, depuis bien des années, à l’action de 
groupes terroristes. Elle a constaté que la coopération bilatérale menée sur ce 
terrain était très bien perçue. 

La France est un partenaire de tout premier plan des Etats-Unis 
dans le domaine de la lutte contre le terrorisme. Déjà forte avant les 
attaques du 11 septembre, la coopération s’est intensifiée depuis lors. 

Si la France soutient que l’approche du terrorisme ne peut être 
exclusivement sécuritaire et n’adhère pas au concept de « guerre » contre le 
terrorisme, il n’en demeure pas moins qu’en pratique, les convergences avec 
les préoccupations américaines sont multiples, au point que le secrétaire à la 
Homeland security, M. Tom Ridge, a pu parler de coopération « excellente, 
extraordinaire et sans précédent ». 

Cela est vrai sur le plan bilatéral, à travers notre coopération 
judiciaire et policière, qui s’appuie sur la législation et les structures mises en 
place dans notre pays depuis le début des années 1980, ou dans les mesures de 
renforcement de la sûreté aérienne. 

Cela est également vrai dans l’action multilatérale, pour la mise en 
place d’instruments internationaux contre le terrorisme et son financement et 
au sein du comité de contre-terrorisme des Nations Unies. 

Enfin, le concours des forces spéciales françaises engagées dans le 
sud de l’Afghanistan est particulièrement apprécié par les autorités 
américaines. 

La lutte contre la prolifération des armes de destruction massive et 
de leurs vecteurs est un second domaine essentiel de coopération. 

Depuis la fin de la guerre froide, les Etats-Unis placent la 
prolifération parmi les menaces principales à leur sécurité. La France partage 
cette préoccupation et bien que son approche ne soit pas toujours analogue à 
celle de Washington, notamment sur le rôle des instruments multilatéraux, elle 
a plutôt agi, ces dernières années, dans le sens d’actions communes avec les 
Etats-Unis. 
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C’est le cas par exemple dans le cadre des conférences d’examen du 
traité de non prolifération au sein desquelles les deux pays défendent des 
positions proches et se concertent étroitement sur des sujets comme le lien 
entre désarmement nucléaire et désarmement général et complet ou les 
garanties de sécurité offertes aux Etats non dotés. Ils ont avancé récemment 
des propositions similaires sur les conditions de retrait du traité ou sur 
l’exigence d’un contrôle renforcé, dans le cadre de la signature d’un protocole 
additionnel avec l’AIEA, pour l’accès aux matières nucléaires. 

La France a également pris une part active à l’élaboration de la 
stratégie européenne contre la prolifération des armes de destruction massive 
adoptée par le Conseil européen en décembre 2003 et qui représente une 
analyse commune de la menace et une ligne de conduite pour la contrer, y 
compris, si nécessaire, par le moyen de mesures coercitives. L’adoption d’une 
clause standard destinée à figurer dans les accords de coopération conclus par 
l’Union européenne constitue une première application de cette stratégie. En 
agissant pour que la non-prolifération figure parmi les objectifs principaux de 
la politique étrangère et de sécurité commune, la France a ainsi favorisé un 
rapprochement avec les Etats-Unis dans un domaine sur lequel ces derniers 
trouvaient l’Europe trop peu réactive. Dans le même esprit, la France a co-
parainné la résolution 1540 sur la non-prolifération présentée par les Etats-
Unis et adoptée le 28 avril 2004 par le Conseil de sécurité. 

Elle participe également activement à l’initiative de sécurité contre la 
prolifération (proliferation security initiative – PSI) lancée en mai 2003 par le 
Président Bush et qui vise à regrouper des pays volontaires pour intercepter les 
transferts soupçonnés de participer à la prolifération. 

Une forte implication française dans les opérations de 
l’Alliance atlantique

En dépit de sa position singulière dans l’Alliance atlantique, 
puisqu’elle est depuis 1966 le seul Etat membre à ne pas participer à la 
structure militaire intégrée, la France a pris une part active à toutes les 
évolutions majeures qui ont marqué l’OTAN depuis une décennie. 

Elle figure parmi les tous premiers contributeurs militaires aux 
opérations de l’OTAN, en termes d’effectifs déployés et de durée de présence 
sur le terrain, avec aujourd’hui une présence concentrée sur le Kosovo et 
l’Afghanistan.

Elle s’implique également très fortement dans les deux initiatives 
principales décidées en 2002, sous l’impulsion des Etats-Unis, lors du sommet 
de Prague : la constitution d’une force de réaction (Nato response force – 

NRF) et la refonte des structures de commandement de l’OTAN. Souhaitée par 
Washington, cette « transformation », qui vise à alléger les structures héritées 
de la guerre froide pour faire de l’OTAN un instrument tourné vers la 
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projection sur les théâtres extérieurs, s’avère en totale convergence avec la 
réforme de nos armées. 

Les hommages rendus à plusieurs reprises par le général Jones, 
commandant suprême des forces alliées en Europe (SACEUR) à la contribution 
essentielle de la France dans l’OTAN, témoignent de manière plus générale 
que sur un plan militaire, la France est considérée par les Etats-Unis comme 
un partenaire solide. On peut rappeler que lors des conflits du Kosovo et 
d’Afghanistan, elle a fourni, après les Etats-Unis, la contribution la plus 
importante aux opérations aériennes. 

3. Une relation toujours sujette aux frictions 

Dans la période contemporaine, les relations franco-américaines ont 
toujours été jalonnées de tensions. Les orientations prises par le général de 
Gaulle, notamment le retrait de la structure militaire intégrée de l’OTAN, en 
fournissent l’illustration la plus fréquemment citée, même si l’on ajoute 
souvent que la France s’est toujours comportée en alliée fidèle des Etats-Unis 
lorsque l’essentiel était en jeu. 

Aucune relation bilatérale ne peut être exempte de motifs de 
divergence, conjoncturels ou plus structurels. On doit toutefois constater qu’en 
dépit de l’amélioration enregistrée ces derniers mois, la France n’a pas 
retrouvé dans l’opinion américaine le niveau d’appréciation positive antérieur 
à la crise irakienne. Cette dégradation reste perceptible au Congrès, ce qui 
renforce l’intérêt du French caucus créé en 2003 et regroupant plusieurs 
dizaines de parlementaires américains. Enfin, la persistance de nombreux 
« irritants » entre nos deux pays doit conduire à ne pas surestimer la portée du 
récent réchauffement de nos relations. 

Une image de la France encore dégradée dans l’opinion et au 
Congrès

A l’occasion de son déplacement, la délégation de la commission a 
pris connaissance d’enquêtes d’opinion montrant clairement qu’après le brutal 
décrochage survenu lors de la crise irakienne, l’image de la France aux Etats-
Unis s’améliorait progressivement sans pour autant retrouver son niveau 
antérieur. L’une des enquêtes, réalisée par l’institut Gallup, faisait apparaître 
qu’au moment de la guerre d’Irak, la chute de popularité de la France avait 
été beaucoup plus forte que celle de l’Allemagne, mais qu’à la différence de 
cette dernière, elle ne bénéficiait pas depuis lors d’une remontée rapide de son 
image. 

Bien que depuis le printemps 2003, rien ne soit venu confirmer la 
présence d’armes de destruction massive, ni d’éventuels liens entre le régime 
baasiste et Al Qaida, et en dépit de la situation chaotique qui s’est instaurée en 
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Irak, l’opinion américaine semble toujours tenir rigueur à la France de sa 
position hostile à l’intervention militaire.

Ces reproches portent moins sur l’opposition de principe à la guerre 
et sur le refus de participer à la coalition, que sur la posture active prise par 
notre pays, notamment au Conseil de sécurité. La position française a 
visiblement été perçue comme inspirée par la volonté d’organiser et de prendre 
la tête d’un vaste front anti-américain, ce qui était jugé inacceptable de la part 
d’un allié, plus que par la défense du droit international. 

De même, alors qu’en France était fréquemment établi un lien de 
causalité entre les intérêts énergétiques américains et l’intervention militaire, 
une campagne rigoureusement inverse se développait aux Etats-Unis, 
prétendant que les intérêts économiques français sous-tendaient une volonté de 
maintenir Saddam Hussein au pouvoir. Ce thème est toujours entretenu, 
comme en témoigne l’exploitation des enquêtes autour du programme 
« pétrole contre nourriture ». 

Enfin, il est préoccupant de constater l’influence considérable de 
grands media parfois ouvertement hostiles à la France, comme la chaîne de 
télévision Fox News.

Ainsi, l’affaire irakienne semble avoir durablement modifié l’image 
de la France aux Etats-Unis. Les études d’opinion montrent cependant que ce 
« déficit » de popularité est essentiellement imputable à l’électorat 
républicain, dans un contexte de radicalisation des clivages partisans aux 
Etats-Unis. 

Le reflet de cette opinion dominante est perceptible au Congrès. Au 
delà des divergences sur l’Irak la France a pu y être mise en cause sur des 
sujets tels que le respect de la liberté religieuse, avec la loi sur les signes 
religieux à l’école, mal comprise dans un pays qui n’est pas marqué par la 
notion de laïcité, et notre législation sur les sectes, ou encore la lutte contre 
l’antisémitisme ainsi que, plus globalement, sur notre politique étrangère à 
l’égard du monde arabe, de la Chine et de la Russie. 

Dans ce contexte, la création en octobre 2003 d’un « Congressional
french caucus », pouvant s’analyser comme l’équivalent de nos groupes 
d’amitiés, constitue une avancée importante. Il regroupe une quarantaine de 
membres de la Chambre des représentants et une quinzaine de sénateurs. La 
délégation a rencontré ses deux co-présidents, les représentants Thomas Petri 
et Jim Oberstar. Il faut également signaler qu’au sein de l’influente 
Association des anciens membres du Congrès, un groupe « France », avec 
lequel la délégation s’est entretenue, a été constitué. 

Au titre de ses activités, le Congressional french caucus a fait établir 
par le service de recherche du Congrès plusieurs rapports portant sur les 
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relations politiques et économiques entre la France et les Etats-Unis. En 
prenant connaissance de ces documents, la délégation a pu mesurer leur utilité 
pour améliorer l’information des parlementaires américains sur notre pays et 
ses positions, dans la mesure où ils dressent une analyse objective de nos 
relations. Est ainsi mis en exergue le fait que la convergence d’intérêt et 
d’action entre la France et les Etats-Unis constitue la norme, même si elle est 
fragilisée par des divergences parfois sérieuses, en particulier sur le rôle des 
institutions internationales et le recours à l’usage de la force. Les rapports 
insistent également sur le haut degré d’intégration économique entre les deux 
pays, leurs échanges s’élevant à 1 milliard de dollar chaque jour alors que la 
France est le deuxième investisseur étranger aux Etats-Unis, les entreprises 
françaises y employant près de 600 000 salariés. 

Tout en se félicitant du progrès représenté par cette nouvelle 
structure, la délégation considère qu’il importera d’intensifier les échanges 
entre le Parlement français et le Congrès, afin d’entretenir un dialogue régulier 
de nature à faciliter la compréhension mutuelle. 

Des facteurs « irritants » qui demeurent

Au delà de la crise profonde intervenue sur l’Irak, la relation 
bilatérale reste émaillée de facteurs « irritants » dont certains sont ponctuels et 
d’autres relèvent de divergences plus substantielles. 

On observera par exemple que la nette amélioration des relations 
depuis le début de l’année n’a pas empêché les Etats-Unis d’apporter un 
soutien continu aux sites concurrents de la France pour l’implantation du 
réacteur ITER, en dernier lieu le Japon. 

De manière plus significative, des divergences notables subsistent 
sur la conception même des relations internationales, sur le rôle des grands 
pôles géopolitiques et sur certains dossiers régionaux. 

La France fait du soutien aux organisations multilatérales et aux 
instruments internationaux l’une des priorités de sa diplomatie, les Etats-Unis 
affichant quant à eux leur scepticisme quant à l’efficacité de ces institutions et 
refusant les engagements qu’ils jugent trop contraignants pour leur liberté 
d’action. La dernière illustration de cette divergence profonde a été donnée par 
la rude confrontation qui s’est déroulée au Conseil de sécurité au sujet du 
Darfour, les Etats-Unis ayant exercé de fortes pressions, auxquelles la France 
s’est opposée avec succès, pour que la résolution adoptée le 31 mars dernier 
n’aboutisse pas à une saisine de la Cour pénale internationale.

L’attachement manifesté par la France au concept de « monde 
multipolaire » constitue également une source d’incompréhension, les 
Américains considérant que cette approche privilégie la volonté de réduire 
l’influence des Etats-Unis au détriment de la promotion des valeurs communes 
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aux démocraties occidentales. De ce point de vue, les politiques respectives à 
l’égard de la Chine, de la Russie ou, en Amérique latine, de pays comme le 
Brésil ou le Venezuela sont susceptibles de différences d’appréciation 
manifestes. 

Par ailleurs, bien que la France apporte une contribution militaire 
majeure à l’OTAN, ses vues sur le rôle politique dévolu à l’Alliance 
atlantique diffèrent de celles de Washington. Si la France ne s’est pas 
opposée à l’implication de l’OTAN dans des missions « hors article 5 », c’est 
à dire sortant du cadre de la défense collective, y compris hors de la zone 
euro-atlantique, elle se refuse à ce que l’organisation s’érige en « petite 
ONU », embrassant l’ensemble des problématiques de sécurité, de la lutte 
contre la criminalité ou le terrorisme à celle contre la prolifération, avec 
vocation à intervenir sans limitation sur l’ensemble de la planète. Elle souhaite 
promouvoir un dialogue entre les Etats-Unis et l’Union européenne là où 
Washington pourrait considérer que l’Alliance constitue le cadre naturel des 
relations transatlantiques. La France se trouve être l’un des rares pays à 
vouloir susciter un débat contradictoire, au sein du Conseil de l’Atlantique 
nord, sur certaines propositions américaines, et cela est particulièrement le cas 
lorsqu’il s’agit de faire prévaloir la primauté des instances politiques et 
l’exigence du consensus dans un contexte d’élargissement du champ 
d’intervention de l’Alliance atlantique. 

Enfin, s’agissant des situations régionales, les objectifs généraux de 
Paris et Washington sont rarement contradictoires mais c’est souvent sur le 
choix des moyens que les options diffèrent. 

C’est le cas, bien entendu, sur le conflit israélo-palestinien et, plus 
globalement, sur la politique à l’égard du monde arabe. 

Bien que les Etats-Unis aient amendé leur projet en direction du 
« Grand Moyen–Orient », devenu aujourd’hui « initiative pour le Moyen-
Orient élargi et l’Afrique du Nord », la méthode qu’ils préconisent pour 
promouvoir la démocratisation de la région et les réformes, y compris en 
exerçant de fortes pressions sur les régimes en place, peut entrer en 
contradiction avec celle mise en oeuvre par l’Union européenne dans le cadre 
du processus de Barcelone et des accords euro-méditerranéens. La France 
considère pour sa part qu’il faut se garder de donner le sentiment d’un « front 
commun » occidental qui mettrait en péril le dialogue avec le monde arabe. 

B. LES ETATS-UNIS ET L’EUROPE : UNE VOLONTÉ DE DIALOGUE PLUS 
ÉTROIT 

Le second mandat du Président George W. Bush s’est ouvert sur 
plusieurs initiatives visant à revivifier les relations transatlantiques et à 
souligner la communauté de valeurs unissant les Etats-Unis et l’Europe. Des 
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interrogations demeurent cependant sur les perspectives de consolidation de ce 
partenariat euro-américain. 

1. L’Union européenne : un partenaire mieux considéré 

Lors de son entretien avec la délégation, M. Daniel Fried, en charge 
l’Europe au Conseil national de sécurité, a indiqué que l’une des toutes 
premières résolutions prises par le Président Bush au lendemain de sa 
réélection en novembre dernier fut de programmer un voyage en Europe dans 
la foulée sa nouvelle investiture. On peut donc considérer que la relance de la 
relation transatlantique figurait ses objectifs prioritaires de ce début de 
second mandat, marquant une inflexion notable par rapport à ces dernières 
années. 

Au delà de leur portée symbolique forte, les déplacements du 
secrétaire d’Etat, Condoleezza Rice, puis du Président Bush en Europe, au 
mois de février, ont fourni l’occasion de diffuser deux messages principaux. 

Tout d’abord, les responsables américains, recevant en ce domaine un 
accueil très positif des dirigeants européens, ont insisté sur le caractère 
irremplaçable du lien transatlantique face aux nouveaux défis de la 
situation internationale, comme ce fut le cas durant la guerre froide. Le 
Président Bush a ainsi indiqué que « l’alliance de l’Europe et de l’Amérique 

est le principal pilier de notre sécurité » et suggéré que rassemblées, elles 
disposeraient d’une capacité sans équivalent pour affronter les problèmes 
qu’elles ne peuvent résoudre séparément. 

Cette réaffirmation du lien transatlantique s’accompagne de deux 
évolutions dans le ton. D’une part, l’accent a été mis sur les vertus du dialogue 
et de la coopération entre deux partenaires égaux, au détriment de la vision 
traditionnelle d’une alliance fonctionnant sous leadership américain. D’autre 
part, les responsables américains ont moins insisté sur la dimension 
strictement sécuritaire et davantage sur l’objectif de transformation du monde, 
par l’expansion de la liberté et de la démocratie, qui doit nécessairement réunir 
l’Europe et les Etats-Unis car il correspond au socle de leurs valeurs 
communes. 

Le deuxième enseignement de ces déplacements résulte des attentions 
inaccoutumées réservées par les Etats-Unis à l’Union européenne en tant que 
telle, désormais pleinement considérée comme un interlocuteur valable. Le 
Président américain s’est rendu au siège du Conseil européen puis de la 
Commission et il a apporté un soutien appuyé à la poursuite du projet politique 
européen, estimant qu’une Union européenne forte et active sur la scène 
internationale pouvait représenter l’allié de poids dont les Etats-Unis ont 
besoin. 
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Il s’agit là d’une évolution notable, du moins dans le discours. Jamais 
les Etats-Unis n’avaient reconnu aussi clairement que l’Union européenne 
n’est pas seulement un partenaire économique ou une puissance commerciale, 
mais également un acteur politique à part entière, disposant, sinon d’une 
puissance militaire comparable à la leur, du moins d’instruments diversifiés au 
service de sa politique internationale. D’autre part, alors que la crise irakienne 
avait vu se produire des divisions profondes entre Européens, c’est à une 
Europe unie que s’est adressé le Président américain, semblant ainsi rompre 
avec une politique privilégiant l’appui sur quelques alliés proches. 

Positive sur le plan du symbole et des intentions proclamées, la 
rencontre du 22 février à Bruxelles a également permis d’amorcer des 
rapprochements.

Des accords sont intervenus sur la poursuite de la coopération dans le 
traitement des crises régionales, notamment en Bosnie-Herzégovine et au 
Kosovo. Sur le Proche-Orient, les deux parties sont convenues d’agir en 
commun pour relancer le processus de paix entre Israéliens et Palestiniens, 
dans lequel l’Union européenne joue un rôle comme membre du Quartet et 
comme bailleur de fonds, ainsi que pour accélérer la mise en oeuvre de la 
résolution 1559 sur le Liban. Sur l’Irak, l’Union européenne a effectué un pas 
dans la direction des Etats-Unis en acceptant le principe d’une mission civile 
européenne d’assistance dans les domaines de l’état de droit et de 
l’organisation judiciaire et en s’engageant à organiser une conférence 
internationale conjointe avec l’ONU et les Etats-Unis en vue de coordonner 
l’aide à l’Irak. 

C’est surtout sur l’Iran que qu’a été accompli, de la part des Etats-
Unis, le geste le plus significatif, puisque après avoir constaté la convergence 
d’objectifs de part et d’autre de l’Atlantique, ceux-ci ont apporté leur soutien à 
la négociation conduite par l’Allemagne, la France et les Etats-Unis, puis 
annoncé quelques jours plus tard la levée de leur opposition de principe à la 
candidature iranienne à l’Organisation mondiale du commerce et à la livraison 
de pièces de rechanges aéronautiques. 

Au cours de ses entretiens à Washington, la délégation a ressenti une 
large adhésion des responsables américains rencontrés à l’état d’esprit qui a 
animé les rencontres de Bruxelles, dans le sens d’un partenariat transatlantique 
plus étroit. Elle a également pu constater, notamment à travers de nombreuses 
questions de ses interlocuteurs sur la Constitution européenne, un intérêt 
manifeste, et relativement nouveau, à l’égard de la dimension politique de la 
construction européenne. 
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2. Un partenariat qu’il reste à concrétiser 

L’appel lancé en début d’année à un partenariat euro-atlantique 
rénové et renforcé trouvera-t-il une traduction concrète dans les prochains 
mois ? 

Le rapport analysera plus en détail les principales questions qui 
auront valeur de test à cet égard, notamment le dossier nucléaire iranien et le 
processus de paix au Proche-Orient. Mais de manière plus générale et 
structurelle, des interrogations demeurent sur la capacité des deux parties à 
établir une communauté d’objectifs et d’action. 

Du côté américain, l’attitude vis à vis de l’Europe demeure 
ambivalente, oscillant entre la crainte de voir émerger un contrepoids aux 
Etats-Unis, s’érigeant en partenaire difficile, voire en puissance concurrente et 
hostile, et le scepticisme sur la capacité d’une Europe au fonctionnement 
complexe de s’affirmer efficacement sur la scène internationale. 

L’idée, fréquemment défendue en Europe, et singulièrement en 
France, que l’affirmation d’une « Europe-puissance » doit contribuer au 
rééquilibrage des relations internationales suscite de vives réactions aux Etats-
Unis. Ainsi, selon plusieurs analystes rencontrés à Washington, l’aile 
« atlantiste » de l’actuelle administration américaine, soucieuse de trouver 
avec l’Europe un partenaire plus solide, à même d’aider l’Amérique à 
satisfaire ses préoccupations de sécurité, se heurte à une aile plus 
traditionnelle, méfiante à l’égard des institutions européennes et privilégiant 
des alliances bilatérales avec des pays particulièrement fidèles en jouant des 
divisions entre Européens. 

Cette ambivalence peut-être illustrée par les débats qui traversent 
l’Alliance atlantique et les controverses apparues sur la compatibilité entre 
l’OTAN et la politique européenne de sécurité et de défense (PESD). 

Ainsi, au cours de la dernière conférence de sécurité de Münich, en 
février dernier, le chancelier allemand constatait que l’OTAN n’était plus 
l’enceinte dans laquelle les partenaires transatlantiques discutaient et 
coordonnaient leurs stratégies et appelait à définir des modalités de dialogue 
tenant compte de l’importance croissante de l’Union européenne. Perçue 
comme une remise en cause de la pertinence de l’OTAN, cette analyse 
allemande suscita des incompréhensions à Washingon mais, dans le même 
temps, le secrétaire américain à la défense renouvelait sa formule selon 
laquelle, pour les Etats-Unis, la « mission détermine la coalition », ressentie 
en Europe comme contradictoire avec toute instance de décision collective, 
que ce soit dans le cadre de l’OTAN ou, a fortiori, d’un partenariat entre 
l’Union européenne et les Etats-Unis. 
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En dépit d’une volonté clairement exprimée par les deux parties de 
mieux coopérer, les malentendus et ambiguïtés ne sont pas dissipés. 

Certes des progrès ont été enregistrés, les Etats-Unis ne contestant 
plus le principe même d’une PESD dans laquelle ils voyaient un risque de 
duplication des moyens existants au sein de l’OTAN et de découplage entre 
l’Amérique et l’Europe. La complémentarité entre les deux institutions a été 
reconnue et les arrangements dits « Berlin plus » ont organisé les modalités de 
coordination entre l’OTAN et l’Union européenne. 

Si certaines crispations ont été dépassées, la PESD demeure 
cependant un sujet sensible pour les relations transatlantiques. Ce fut le 
cas à propos du projet de création d’un centre de planification et de conduite 
d’opérations propre à l’Union européenne qui a donné lieu à de vives tensions, 
pour partie imputables, il est vrai, au fait que ce projet avait été lancé au cours 
de la crise irakienne par quatre pays européens hostiles à l’intervention 
américaine. Plus récemment, un débat est apparu sur la vocation respective de 
l’OTAN et de l’Union européenne à intervenir au Darfour, l’Union africaine 
ayant finalement fait appel aux deux organisations pour un soutien logistique. 
Ce type de question pourrait ressurgir avec beaucoup plus d’acuité dans le cas 
où une présence internationale de sécurité serait sollicitée  en Palestine. 

Plus globalement, on constate que les Etats-Unis souhaitent un 
renforcement des capacités d’action, principalement militaires, de leurs alliés 
européens. A ce titre, une convergence s’établit avec les objectifs de la PESD. 
Mais il reste à savoir si pour Washington il s’agit d’une réelle reconnaissance
d’un rôle actif pour l’Europe ou plus simplement de mettre à disposition de 
l’OTAN un réservoir de forces disponible pour seconder des initiatives 
américaines ou prendre le relais dans les phases de stabilisation post-conflits.

Enfin, parmi les incertitudes pesant sur la concrétisation d’un 
nouveau partenariat transatlantique, il ne faut pas omettre celles qui 
proviennent de l’Union européenne elle-même et portent sur sa volonté 
d’acquérir des moyens d’action renforcés sur la scène internationale. Ces 
incertitudes sont bien entendu liées à l’avenir des avancées prévues dans le 
traité constitutionnel dans le domaine de la politique étrangère et de sécurité. 

C. L’ÉVOLUTION DE LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE AMÉRICAINE : 
CHANGEMENT DE TON OU DE POLITIQUE ? 

Favorisée par l’ouverture, avec le processus électoral, d’une nouvelle 
phase en Irak, et par le déblocage du processus de paix israélo-palestinien, 
l’amélioration du climat transatlantique constatée depuis le début de l’année 
résulte d’une volonté commune des deux partenaires et s’est déjà traduite par 
des progrès concrets sur certains dossiers. Les Etats-Unis ont pris l’initiative 
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en vue d’amorcer une telle évolution, mais la portée réelle des gestes effectués 
par les dirigeants américains ne pourra être mesurée que sur la durée. 

En effet, peut-on parler d’une véritable inflexion de la politique 
étrangère des Etats-Unis ou faut-il voir dans les évolutions en cours un simple 
changement de ton ? 

Les éléments recueillis par la délégation l’amènent à penser que les 
axes fondamentaux de la politique américaine demeureront inchangés au cours 
du second mandat mais que les gestes effectués sont suffisamment significatifs 
pour n’être pas réduits à une simple évolution de forme. 

1. Un maintien des axes fondamentaux de la politique étrangère 
américaine 

Conforté par sa réélection, le Président Bush a confirmé dès le début 
de son mandat les axes fondamentaux de sa politique étrangère. 

Un Président conforté 

Deux facteurs ne peuvent que conforter l’actuelle administration dans 
la politique étrangère qu’elle a conduite sous le premier mandat, et 
singulièrement depuis le 11 septembre 2001. 

Premièrement, les difficultés rencontrées en Irak, la fragilisation des 
arguments avancés pour justifier l’intervention et la détérioration de l’image 
des Etats-Unis dans le monde n’ont en rien provoqué une sanction du corps 
électoral à l’encontre du Président Bush. Bien au contraire, sa réélection avec 
3 millions de voix d’avance sur son concurrent et un gain de près de 
12 millions de suffrages par rapport au scrutin contesté de novembre 2000, 
tout comme l’accentuation de la majorité républicaine au Congrès, peuvent 
être interprétées comme une approbation sans équivoque de la ligne 
politique suivie jusqu’à présent, et tout particulièrement de la priorité 
absolue que constituent la sécurité de l’Amérique et la lutte contre le 
terrorisme. 

Deuxièmement, cela a été souvent souligné, une conjonction
d’évènements internationaux semble donner raison aux Etats-Unis dans leur 
volonté de bousculer le statu quo. La disparition de Yasser Arafat, considéré 
comme l’obstacle principal au processus de paix par Israël et son allié 
américain, relance les perspectives d’une résolution du conflit. La tenue, dans 
des conditions globalement satisfaisantes, des élections en Afghanistan, en 
Palestine et en Irak, légitime l’ambition de transformer le Moyen-Orient en y 
introduisant la démocratie. La mobilisation populaire contre la présence 
syrienne au Liban, après l’assassinat de Rafiq Hariri, crédibilise le discours 
américain sur la force de la liberté, comme l’avait fait quelques semaines 
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auparavant la « révolution orange » en Ukraine. Bien que la politique 
américaine ne soit en rien directement à l’origine de la plupart de ces 
évènements, elle y puise bien entendu de nouveaux arguments. 

Dans son allocution inaugurale du 20 janvier comme dans le discours 
sur l’état de l’Union du 2 février, le Président Bush a très clairement affiché sa 
détermination à maintenir les grands axes de sa politique étrangère
inspirée par la sécurisation d’une Amérique atteinte dans son invulnérabilité. 

Il a souligné la priorité absolue que constitue la lutte contre le 
terrorisme, marquant ainsi la trace profonde laissée par le 11 septembre dans 
la détermination des choix américains. 

Ce traumatisme n’a pas été ressenti et interprété de la même manière 
de part et d’autre de l’Atlantique, et demeure une source durable de 
divergences ou d’incompréhension entre l’Europe, qui se considère 
globalement à l’abri de menaces majeures depuis la fin de la guerre froide, et 
les Etats-Unis, frappés quant à eux pour la première fois sur leur territoire. La 
référence constante des responsables américains à la « guerre » contre le 
terrorisme, envisagée sous un angle essentiellement militaire et sécuritaire, 
illustre cette différence de perception. 

Le Président Bush a de nouveau dénoncé les Etats qui soutiennent le 
terrorisme et développent des armes de destruction massive, considérant aussi 
que les succès remportés face à Al Qaida, aux talibans et au régime de Saddam 
Hussein conduisaient désormais les régimes « hors la loi » à pleinement 
mesurer les représailles qu’ils encourent. 

Il s’est montré résolu à défendre le pays contre les attaques mais 
également contre les menaces émergentes, confirmant ainsi que l’action 
préventive figure toujours parmi les options envisagées. 

Il a assigné comme objectif à son pays de combattre la tyrannie 
partout dans le monde et d’oeuvrer a l’expansion de la liberté, établissant un 
lien direct entre la sécurité des Etats-Unis et la transformation du Moyen-
Orient. 

Enfin, il ne s’est pas référé aux institutions multilatérales ni aux 
traités internationaux, mais à la volonté des Etats-Unis de continuer à former 
des coalitions pour faire face aux menaces actuelles. 

A travers ces discours, le Président Bush a ainsi ouvert son second 
mandat sous le signe d’une forte résolution à maintenir les grandes options de 
sa politique extérieure. 

Des options fondamentales inchangées
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Rien n’indique, bien au contraire, que l’administration américaine 
envisagerait de renoncer aux convictions qui ont modelé sa politique étrangère 
au cours des quatre dernières années, à savoir la nécessité, pour les Etats-Unis, 
de ne pas subordonner leur sécurité à un cadre multilatéral contraignant, mais 
au contraire d’utiliser pleinement la marge d’action que leur offre leur 
puissance sans rivale depuis la fin de la guerre froide. 

Nombre d’analyses soulignent à juste titre que la remise en cause du 
multilatéralisme est aux Etats-Unis une tendance profonde et ancienne, 
antérieure même à l’élection de George W. Bush. 

La critique du système des Nations-Unies n’y est pas nouvelle, 
qu’elle porte sur la légitimité d’instances où des Etats autoritaires et peu 
respectueux du droit international disposent d’une voix égale à celle des 
démocraties, ou sur la capacité de l’Organisation à faire appliquer ses propres 
résolutions et à traiter efficacement les menaces à la paix et à la sécurité. Sous 
le mandat du Président Clinton était déjà soutenue l’idée qu’une communauté 
de démocraties pouvait disposer d’une légitimité au moins équivalente à celle 
de l’ONU. 

Par ailleurs, les pressions étaient déjà fortes à cette époque pour que 
Washington se libère de certaines contraintes jugées pénalisantes pour sa 
sécurité, telles le traité ABM avec la Russie, limitant les défenses antimissiles, 
alors que dans le même temps, le Sénat rejetait la ratification du traité 
d’interdiction complète des essais nucléaires. 

La tendance s’est poursuivie et accentuée sous l’actuelle présidence, 
avec le refus de la Cour pénale internationale ou du protocole de Kyoto, et 
bien entendu avec la mise en pratique de l’action militaire préventive face à 
des menaces potentielles mais non imminentes qui, sans être érigée en 
doctrine, comme on a pu parfois l’affirmer, est retenue comme une option 
envisageable hors de toute légitimation par les Nations Unies. 

Une autre conviction forte de l’actuelle administration reste 
inchangée : celle qu’il y a plus de risque dans le statu quo que dans 
l’action.

Le changement de régime dans les Etats considérés comme hostiles 
demeure ainsi un objectif quasi-explicite de la politique américaine, avec deux 
conséquences : l’acceptation comme un moindre mal des effets 
déstabilisateurs du recours à la force, ainsi qu’on l’a vu en Irak, et le refus de 
la négociation et du compromis. 

De même, l’actuelle administration considère qu’au Moyen-Orient, le 
statu quo nourrit le radicalisme. La possibilité que des mouvements 
extrémistes tirent partie de la démocratisation de la région n’est pas écartée, 
mais ce risque n’est pas jugé comme devant conduire à renoncer à cet objectif. 
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2. Des ajustements visant à diminuer le coût politique de 
l’unilatéralisme 

Nombre d’observateurs, en Europe comme aux Etats-Unis, estiment 
que la main tendue aux Européens par l’administration américaine en début 
d’année témoignerait d’une volonté de « changement de style » qui, loin de 
remettre en cause la politique suivie, viserait à la rendre plus acceptable, en 
atténuant le discours sécuritaire pour mettre en avant le combat pour 
l’expansion de la démocratie dans le monde. 

Le retour à un certain pragmatisme ne remet pas en cause les 
fondements de la politique étrangère américaine, mais les ajustements opérés 
sont néanmoins significatifs. 

Rendre plus acceptable une politique inchangée 

A l’amorce du second mandat présidentiel, l’administration 
américaine semble estimer que le moment est venu de tenir compte des limites 
objectives de la politique menée ces dernières années et des effets négatifs 
qu’elle a produits, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur. 

Deux ans après la chute de Saddam Hussein, les limites de la 
puissance américaine paraissent évidentes. 

La situation sécuritaire toujours précaire en Irak démontre que la 
confiance placée dans une supériorité militaire incontestée était excessive et 
que la « militarisation » de la politique étrangère n’obtient pas les résultats 
escomptés, ce qui amène à reconsidérer l’attention portée aux autres 
instruments d’influence non-militaires. De même, si la présence d’alliés 
n’était pas nécessaire pour conduire la guerre, elle apparaît désormais 
indispensable pour gagner la paix. 

Le coût humain des engagements extérieurs américains est désormais 
très élevé, qu’il s’agisse des pertes dont le rythme ne se ralentit pas, où des 
effectifs mobilisés à l’étranger qui atteignent 240 000 hommes, dont 145 000 
en Irak et 18 000 en Afghanistan. Le poids de ces deux théâtres d’opération est 
tel que toute autre intervention militaire terrestre paraît désormais exclue. Les 
difficultés rencontrées se traduisent en outre par une diminution du 
recrutement ou des renouvellements d’engagement. 

L’impact financier de ces engagements est considérable, puisque 
l’on évoque, pour le seul théâtre irakien, un coût de 5 à 6 milliards de dollars 
par mois. 

Enfin, l’impact négatif de cette politique est sensible sur l’opinion 
intérieure et plus encore sur l’opinion internationale, l’ensemble des enquêtes 
montrant une dégradation sans précédent de l’image des Etats-Unis dans le 
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monde, atteignant un stade dans lequel les avantages de l’unilatéralisme sont 
compromis par des inconvénients excessifs.

La coïncidence entre l’inauguration d’un nouveau mandat et les 
succès que représentent les élections en Afghanistan, en Palestine et en Irak, a 
sans doute ouvert une « fenêtre d’opportunité » permettant aux Etats-Unis 
d’infléchir leur discours sans paraître agir sous la pression des évènements et 
remettre en cause le bien fondé de leur action passée. 

Cette inflexion se traduit par une thématique renouvelée, dans 
laquelle les préoccupations strictement sécuritaires et la dénonciation des 
ennemis de l’Amérique s’efface derrière la promotion de la démocratie et de 
la liberté, « principe organisateur du 21ème siècle ». 

Elle se traduit aussi par la volonté affichée de renouer avec les alliés 
et en tout premier lieu l’Europe. 

Enfin, au delà du discours, elle se manifeste par des gestes 
significatifs qui ne peuvent être réduits à un simple changement de ton. 

Des ajustements néanmoins significatifs

En prenant l’initiative de relancer le dialogue transatlantique, les 
Etats-Unis ont accompagné leur engagement à un dialogue plus étroit d’actes 
montrant que les préoccupations européennes étaient dans une certaine mesure 
prises en compte. 

Le plus important de ces gestes est sans aucun doute le 
réengagement américain dans le processus de paix israélo-palestinien.

Au cours des quatre dernières années, Washington avait manifesté un 
soutien continu au gouvernement Sharon. On a pu souligner à cet égard le 
tournant qu’a constitué la montée de l’aile « conservatrice chrétienne », 
animée par une forte solidarité idéologique vis à vis d’Israël, au sein d’un parti 
républicain auparavant plutôt considéré comme « pro-arabe » par rapport au 
parti démocrate. Le traumatisme du 11 septembre a bien entendu renforcé 
cette solidarité face au terrorisme. 

Sous le premier mandat, l’implication de l’administration sur le 
dossier a été faible. Alors que l’on soulignait généralement en Europe le 
caractère central du conflit israélo-palestinien et les risques d’aggravation en 
cas d’intervention militaire contre l’Irak, on considérait au contraire à 
Washington que la déstabilisation ou le renversement des régimes les plus 
hostiles à Israël était un préalable à la résolution du conflit. 

Les Etats-Unis avaient suivi Israël dans la volonté d’isoler Yasser 
Arafat, dénoncé comme un obstacle à la paix. La disparition de ce dernier et le 
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lancement par Ariel Sharon du plan de retrait de Gaza ont favorisé une 
évolution notable de la position américaine. 

Le souhait d’une perspective proche pour un Etat palestinien a été 
réaffirmé. Le Président Bush a également évoqué la nécessité, pour ce futur 
Etat, d’être formé d’un territoire continu, mettant en garde Israël sur le tracé 
de la barrière de sécurité et l’expansion des implantations en Cisjordanie. 

Certes, ces évolutions ne préjugent pas de ce que sera la politique 
américaine au delà de cette année, lorsque aura été opéré le retrait de Gaza. 
Mais elles témoignent incontestablement d’une vision plus équilibrée que par 
le passé. 

Au Proche-orient toujours, le ralliement aux propositions françaises 
sur le Liban témoigne lui aussi d’une approche plus pragmatique. Washington 
a notamment temporisé sur ses exigences relatives au désarmement du 
Hezbollah. 

Enfin, le scepticisme critique vis à vis de la démarche européenne sur 
le dossier nucléaire iranien a fait place à un soutien de principe affirmé à 
plusieurs reprises et concrétisé, à la demande des Européens, par des 
engagements sur les avantages que l’Iran pourrait retirer d’un accord. Si les 
gestes relatifs à l’adhésion iranienne à l’OMC ou à la livraison de pièces 
d’avions paraissent modestes, ils ont représenté un pas symbolique important 
pour l’administration américaine, jusqu’alors hostile à tout ce qui pourrait 
contribuer à légitimer le pouvoir en place à Téhéran. 

On peut se demander si ces inflexions partielles amorcent une 
évolution durable de la politique étrangère, sous l’influence notamment du 
secrétaire d’Etat, Mme Rice, où s’il s’agit d’ajustements tactiques et 
ponctuels, susceptibles de remise en cause à brève échéance. Il est 
vraisemblable que cette politique sera surtout évaluée par rapport aux résultats 
obtenus et à sa compatibilité avec les objectifs fondamentaux des Etats-Unis. 

L’assouplissement des positions américaines sur plusieurs dossiers est 
significatif, mais la capacité de compromis semble toujours limitée. 
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II. LES RELATIONS TRANSATLANTIQUES À L’ÉPREUVE DES 
FAITS

L’Irak n’occupe plus aujourd’hui la place centrale qui fut la sienne, 
en 2002-2003, dans l’évolution de la relation transatlantique, même si la 
question d’un engagement européen plus fort, sur le terrain et sous forme 
financière, peut toujours constituer une source de friction. 

La moindre acuité du dossier irakien permet de porter sur cette 
relation un regard plus équilibré et depuis lors, Américains et Européens ont 
marqué leur volonté de tourner la page et de retrouver le chemin d’une 
concertation plus étroite. 

La concrétisation de ce nouveau climat dépendra de la capacité des 
deux parties à trouver davantage de terrains d’entente sur leurs principaux 
différends.

Lors de son séjour à Washington, la délégation n’a pu aborder avec 
ses interlocuteurs l’ensemble des aspects de la relation transatlantique et de 
ses difficultés. 

Elle n’a pas évoqué les contentieux commerciaux qui, s’ils ne portent 
que sur environ 5 % des échanges euro-américains, possèdent néanmoins une 
forte résonance, qu’il s’agisse des aides à la construction aéronautique ou des 
OGM. Elle n’a pas davantage abordé les discussions difficiles engendrées par 
les exigences américaines concernant l’accès au territoire des Etats-Unis, avec 
la remise en cause de l’exemption de visa et l’imposition des passeports 
biométriques. 

La délégation a concentré son analyse sur plusieurs questions 
stratégiques qui, dans les mois à venir, auront valeur de test sur la capacité à 
agir en commun mais pourront aussi se révéler comme autant de facteurs de 
confrontation : 

- le dossier nucléaire iranien et les conséquences qu’entraînerait un 
éventuel échec des négociations en cours ; 

- la poursuite du processus de paix israélo-palestinien au delà des 
échéances immédiates de l’année 2005 ; 

- la question de la levée de l’embargo européen sur les ventes d’armes 
à la Chine ; 

- les relations avec la Russie et l’espace post-soviétique.
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A. LA QUESTION NUCLÉAIRE IRANIENNE 

Un pas important a été effectué en direction des Européens par les 
Américains, sous la forme d’un soutien public à la négociation engagée avec 
les autorités irakiennes. Ce rapprochement ne signifie pas cependant qu’une 
approche commune serait retenue si cette négociation devait échouer. 

1. Un soutien à la démarche européenne 

Initiée à partir de l’été 2003, la démarche commune de l’Allemagne, 
de la France et du Royaume-Uni a abouti à un premier résultat, avec l’accord 
de Paris du 15 novembre 2004 par lequel l’Iran s’est engagé à suspendre toutes 
les activités relatives à l’enrichissement d’uranium et au retraitement. Les 
négociations se poursuivent depuis lors avec pour objectif, l’obtention, de la 
part de l’Iran, de garanties objectives de la finalité exclusivement civile de 
son programme nucléaire, ce qui signifie, pour les Européens, une cessation 
définitive des activités liées à la production de matières fissiles en contrepartie 
d’une garantie d’accès au combustible nucléaire. Outre le nucléaire, la 
négociation concerne la coopération économique et technologique et les 
questions politiques et de sécurité. 

Jusqu’à une date récente, cette démarche n’avait pas reçu l’appui 
des Etats-Unis qui considéraient les manquements de l’Iran à son accord de 
garanties avec l’AIEA suffisamment graves pour que le Conseil de sécurité 
des Nations Unies soit saisi et statue sur des sanctions. 

Les critiques américaines à l’encontre de cette démarche étaient de 
deux ordres. Elles contestaient le principe même de la négociation avec un 
régime qui soutient des organisations telles que le Hezbollah, le Hamas ou le 
Djihad islamique, ne reconnaît pas l’Etat d’Israël, s’oppose au processus de 
paix et maintient le pays sous l’emprise d’une dictature religieuse. Elles 
mettaient également en doute les chances de succès d’une telle négociation, 
considérant que l’Iran avait constamment cherché à tromper la communauté 
internationale en dissimulant ses activités réelles alors que la vocation 
militaire de son programme était évidente, compte tenu de l’ampleur des 
investissements réalisés ou projetés, qui dépassent les strictes nécessités d’un 
programme civil, et du développement en parallèle d’un programme ambitieux 
de missiles balistiques. 

L’attitude adoptée par les Etats-Unis depuis février dernier traduit une 
évolution notable.

Les Européens ont pu faire valoir les premiers résultats obtenus. S’ils 
ne sont pas pleinement satisfaisants, on peut souligner qu’ils sont sans 
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comparaison avec ceux des discussions à 6 avec la Corée du Nord, auquel 
participent les Etats-Unis et qui demeurent dans l’impasse, alors que 
Pyongyang annonce la poursuite de son programme nucléaire militaire. A la 
différence de la Corée du Nord, l’Iran ne s’est pas retiré du TNP et a signé 
avec l’AIEA un protocole additionnel à son accord de garanties. Ce protocole 
n’est toujours pas ratifié mais l’Iran a néanmoins accepté d’en appliquer les 
dispositions par anticipation, à travers les inspections internationales et les 
renseignements transmis à l’Agence de Vienne. Il a également suspendu ses 
activités d’enrichissement. 

Les Européens, sans sous-estimer les risques d’échec du processus 
avec l’Iran, ont plaidé auprès de Washington qu’il s’agissait actuellement de la 
seule voie raisonnable et qu’elle ne pouvait être poursuivie sans un appui des 
Etats-Unis.

Ceux-ci ont répondu positivement à la demande européenne. Le 
Président Bush a apporté un soutien public à la démarche en cours, en 
soulignant que l’arrêt de tout programme nucléaire militaire en Iran était un 
objectif commun des Américains et des Européens. Au début du mois de mars, 
l’administration américaine a effectué deux gestes que les Européens avaient 
sollicité pour conforter le volet économique et commercial des discussions. 
Les Etats-Unis ont indiqué qu’en cas d’accord définitif sur le nucléaire, ils ne 
s’opposeraient plus à l’ouverture de négociations sur l’adhésion de l’Iran à 
l’OMC, ni à la livraison de composants de pièces aéronautiques pour 
l’aviation civile iranienne. 

Comment faut-il interpréter cet élément nouveau ? 

Si l’on considère que le « premier pas » est toujours le plus difficile à 
accomplir, on peut estimer qu’il s’agit d’un véritable changement conceptuel, 
dans la mesure où les Etats-Unis, par ces concessions certes modestes, 
semblent accepter de facto le principe même d’une négociation alors qu’ils 
refusaient jusqu’à présent toute attitude pouvant légitimer le régime de 
Téhéran.

Mais dans le même temps, l’administration américaine a souligné que 
ces concessions n’avaient été accordées qu’en échange d’un engagement écrit 
des trois Européens de déférer l’Iran devant le Conseil de sécurité des Nations-
Unies en cas d’échec de la négociation, mettant ainsi en exergue un pas 
européen en direction des Etats-Unis. 

Le rapprochement des points de vue a été facilité par le calendrier 
politique qui permettait d’envisager une temporisation jusqu’à l’élection 
présidentielle iranienne du mois de juin. Il ne préjuge pas des attitudes 
respectives en cas d’enlisement, voire d’échec des négociations. 
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2. Quelle unité d’action en cas d’échec des négociations ? 

Depuis novembre dernier, les négociations restent toujours 
extrêmement difficiles avec l’Iran et l’assouplissement des positions 
américaines n’a pas été suivi d’un infléchissement de la ligne de Téhéran. 

La plupart des personnalités américaines rencontrées par la délégation 
à Washington se sont montrées pessimistes sur l’issue de cette négociation, 
compte tenu de la nature du régime iranien et du contexte régional. Lors d’une 
réunion au CSIS, M. Simon Serfaty a qualifié la situation de « crise des 
missiles de Cuba au ralenti », suggérant que les discussions avaient permis de 
repousser les échéances mais qu’il faudrait affronter, à un moment ou à un 
autre, l’heure de vérité et le dénouement de cette crise. 

Si certains espoirs avaient pu être placés dans l’élection présidentielle 
de juin en Iran, en dépit du poids relativement faible du chef de l’Etat dans les 
choix stratégiques, ils sont désormais évanouis et le régime, bien que peu 
populaire, paraît consolidé. Les perspectives d’une normalisation de l’Iran au 
plan international semblent toujours lointaines, alors que l’accession à une 
capacité nucléaire militaire serait envisageable à échéance de quelques années 
si l’Iran se dote d’installations d’enrichissement ou de retraitement lui 
permettant, dans des délais très brefs , de les reconvertir pour la production de 
matières fissiles à vocation militaire. 

La question se pose alors des différents scénarios envisageables en 
cas d’échec des négociations.

Les Européens ont clairement évoqué la saisine du Conseil de 
sécurité, mais nul ne sait s’il serait possible d’y adopter une résolution, en 
raison d’un possible veto chinois, voire russe, alors que le contenu même de 
cette résolution pourrait donner lieu à des divisions entre Américains et 
Européens. 

Dans certains cercles néo-conservateurs, un embargo sur le pétrole 
iranien est évoqué, mais il est clair que la situation actuelle des cours rend 
cette solution difficile à mettre en pratique. Plus sûrement, un embargo sur les 
investissements étrangers pourrait être envisagé. On sait cependant qu’en 
Europe, l’imposition d’embargos est un instrument critiqué, du fait de leur 
impact souvent plus fort sur les populations que sur les régimes et en raison 
des contournements auxquels ils donnent généralement lieu. Par ailleurs, en 
cas de paralysie du Conseil de sécurité, les Européens se verront sans doute 
demander par les Etats-Unis d’appliquer des sanctions unilatérales, hors de 
tout cadre fixé par les Nations Unies. 

La délégation a également interrogé ses interlocuteurs sur une 
éventuelle option militaire.
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Celle-ci est officiellement écartée par les responsables de 
l’administration. Lors de sa venue à Bruxelles, le Président Bush a jugé 
« ridicule » l’idée que les Etats-Unis se préparaient à attaquer l’Iran. Mais il a 
également indiqué que « toutes les options » étaient sur la table. On peut ainsi 
penser que les responsables militaires se livrent à des exercices de 
planification. Cette option exclurait bien entendu toute action terrestre 
d’envergure et se limiterait à des frappes aériennes ciblées. Elle se heurte 
cependant à de très nombreuses objections. 

Sur le plan technique, le renseignement semble insuffisant pour 
connaître avec la précision nécessaire les sites concernés, le plus souvent 
clandestins et intégrés au tissu économique local. Par ailleurs, à la différence 
des réacteurs, les installations d’enrichissement peuvent être facilement 
dissimulées. 

Sur le plan politique, les risques d’une telle option sont évidents. Elle 
pourrait souder davantage la population au pouvoir religieux et entraînerait des 
complications considérables dans toute la région, tant en Irak qu’en 
Afghanistan, au Liban ou en Palestine. Les retombées pour les Etats-Unis 
pourraient être du même ordre en cas d’opération aérienne israélienne dans la 
mesure où, en raison de la présence militaire américaine dans la région, de tels 
raids pourraient difficilement se produire sans l’acceptation de Washington. 

Pour l’heure, l’administration semble peiner à définir sur l’Iran une 
ligne claire allant au delà des gestes symboliques effectués à la demande des 
Européens. Une faction incarnée par le vice-président Cheney et Donald 
Rumsfeld maintien son opposition à toute politique qui semblerait cautionner 
le régime iranien. Le nouveau contexte politique en Iran semble également 
exclure des concessions plus fortes de la part de Washington, notamment sur 
les garanties de sécurité apportées au pays et au régime. 

Si les négociations en cours venaient à rompre, l’adoption d’une ligne 
commune entre l’Europe et les Etats-Unis constituerait un véritable défi. Le 
risque réel de divergences, telles que l’on en a constatées sur l’Irak dès les 
années qui ont suivi la première guerre du Golfe, devrait absolument être 
écarté pour conjurer une dynamique de prolifération nucléaire qui toucherait 
toute la région et, au delà, l’ensemble du régime international de non-
prolifération. 

B. LES ÉVOLUTIONS AU MOYEN-ORIENT 

La priorité donnée au renversement du régime irakien a profondément 
dégradé la relation transatlantique. 

Cette question perd aujourd’hui son caractère central. 
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D’une part, et la délégation l’a constaté auprès de ses interlocuteurs, 
en dépit de la persistance de la guérilla sunnite et du lourd bilan des pertes 
américaines, le sujet ne mobilise plus une attention aussi soutenue aux Etats-
Unis. La mise en marche du processus politique qui dotera l’Irak de ses 
institutions définitives est perçue avec un relatif optimisme. Cet optimisme se 
fonde sur le sentiment que le gouvernement à majorité chiite sera moins 
religieux qu’on pouvait le penser et qu’à l’intérieur du pays comme dans les 
pays voisins, notamment l’Iran, nul n’a réellement intérêt à provoquer une 
crise qui déboucherait sur une guerre civile et l’éclatement de l’Irak. 

D’autre part, un relatif consensus s’est formé entre Européens sur la 
nécessité de soutenir la stabilisation du pays, même si l’engagement européen 
ne se situe toujours pas au niveau souhaité par les Etats-Unis, préoccupés par 
le poids de leur présence sur le terrain, qui s’annonce de longue durée. 

La moindre acuité de la question irakienne ramène au premier plan les 
autres dossiers du Proche et du Moyen-Orient, et en premier lieu le conflit 
israélo-palestinien.

Une évolution positive s’est produite, pour les relations 
transatlantiques, avec le réengagement américain dans le processus de paix et 
l’action commune conduite sur le Liban. 

Le rapprochement euro-américain opéré sur les objectifs immédiats 
ne dissipe pas pour autant, sur le moyen terme, le risque de nouvelles 
divergences.

On peut d’une part se demander jusqu’où l’actuelle administration 
américaine est disposée à aller pour faciliter un règlement du conflit israélo-
palestinien. 

D’autre part, si les Européens ne peuvent qu’adhérer à l’objectif de 
démocratisation du Moyen-Orient, auquel Washington accorde désormais le 
primat, il leur sera peut-être difficile d’admettre toutes les implications qu’en 
déduisent les Etats-Unis pour leur politique dans la région. 

1. Le processus de paix israélo-palestinien 

Ainsi que cela l’a déjà été souligné, l’évolution de l’administration 
américaine sur le dossier israélo-palestinien a été significative depuis le début 
de l’année. Mais cette évolution résulte en partie de facteurs externes : le plan 
de retrait unilatéral de Gaza élaboré par Ariel Sharon et la disparition de 
Yasser Arafat, dans la mesure où les Etats-Unis s’accordaient avec Israël pour 
estimer que seul un changement des dirigeants palestiniens permettrait 
d’ouvrir la voie à une reprise des discussions. 



- 35 - 

Il n’en reste pas moins que le Président Bush a réaffirmé son appui à 
la vision de deux Etats vivant côte à côte, en paix et en sécurité. Il a également 
évoqué, pour le futur Etat palestinien, la nécessité d’un territoire continu et 
appelé à l’arrêt des implantations et au démantèlement des colonies illégales. 
Enfin, un soutien affiché a été apporté au nouveau président de l’Autorité 
palestinienne Mahmoud Abbas, élu le 9 janvier dernier. 

Sur cette base, il a été possible aux Etats-Unis et à l’Europe d’avoir 
une approche commune sur les principales échéances de l’année 2005, à savoir 
la nécessité de favoriser le bon déroulement du processus électoral en 
Palestine et du retrait de Gaza, première étape d’un calendrier qui devra 
également inclure l’évacuation d’implantations du nord de la Cisjordanie et 
situées à l’est de la barrière de sécurité. 

Au delà de ces perspectives immédiates, l’entente euro-américaine 
peut-elle perdurer ? 

Les Européens souhaitent accélérer la mise en oeuvre de la feuille de 
route, en fixant des échéances acceptables pour les palestiniens sur la création 
de leur Etat. 

Les Etats-Unis refusent pour leur part d’accélérer le calendrier et 
continuent de poser des préalables à la poursuite de la mise en oeuvre de la 
feuille de route.

Le premier de ces préalables concerne la sécurité et l’arrêt du 
terrorisme et de la violence. A cet effet, Washington a nommé un représentant 
spécial chargé de coordonner la coopération sécuritaire avec l’Autorité 
palestinienne. 

Le second préalable porte sur la réforme de l’Autorité palestinienne
et la diffusion des mécanismes démocratiques dans les institutions 
palestiniennes, considérant que seule une société démocratique permettra 
réellement de lutter contre le terrorisme et d’établir une paix durable avec 
Israël. 

Ainsi, dans l’esprit de Washington, une reprise de la violence ou une 
insuffisance de résultats dans la politique de Mahmoud Abbas pourrait 
compromettre la poursuite du processus, alors que dans l’esprit des Européens, 
c’est plutôt l’absence de perspective de paix à brève échéance et la 
dégradation de la situation économique et sociale sur le terrain qui nourrissent 
la violence et le terrorisme. De ce point de vue, on peu craindre que l’absence 
d’amélioration des conditions de vie des Palestiniens, du fait notamment des 
bouclages de territoires et des check-points, tout comme la poursuite de 
l’édification de la barrière de sécurité et de l’implantation des colonies, ne 
rendent que plus difficile la tâche de Mahmoud Abbas et multiplient les 
risques de reprise de la violence. 
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S’agissant des étapes ultérieures dans le processus de paix, elles 
devront régler les questions les plus difficiles : les frontières, le statut de 
Jérusalem, le sort des colonies, les réfugiés. Ici encore, on peut se demander si 
une unité d’action entre l’Europe et les Etats-Unis sera possible. 

Il faut rappeler que par une lettre du 14 avril 2004, et 
indépendamment de toute concertation au sein du Quartet, le Président Bush a 
fourni à Ariel Sharon, à propos des frontières et des réfugiés, des assurances 
qui préjugent d’un règlement final. En substance, ces assurances comportent 
pour Israël moins de contraintes que ne le faisaient les « paramètres » énoncés 
par l’administration Clinton au terme de son mandat, notamment en ce qui 
concerne les éventuels échanges de territoires, le retour des réfugiés, les 
frontières, qui devront être « défendables », et les prérogatives que 
conserverait Tel Aviv en matière de sécurité sur le futur Etat palestinien. 

Au delà des incertitudes sur les objectifs que se fixeront les autorités 
israéliennes une fois l’évacuation de Gaza opérée, notamment en ce qui 
concerne Jérusalem-Est et les colonies de Cisjordanie, on peut penser que les 
Etats-Unis mesureront leurs pressions sur Israël et resteront vigilants sur les 
progrès réalisés par l’Autorité palestinienne par rapport aux objectifs qui lui 
ont été assignés. 

Les Européens seront désireux de réaliser des avancées substantielles 
sur des questions qui, aux yeux des Américains, ne peuvent être réglées que 
dans le cadre d’un accord final. Dans ces conditions, les possibilités 
d’enchaîner les différentes étapes de la feuille de route restent hypothétiques, 
avec l’éventualité de limiter durablement l’horizon à une situation de « paix 
froide » entre Israël et un Etat palestinien doté de frontières provisoires. 

Si le réengagement américain constitue bien une rupture par rapport à 
la position de retrait adoptée au cours du premier mandat, cette nouvelle 
politique s’inscrit dans des limites bien définies et compatibles avec les vues 
israéliennes, les autorités palestiniennes devant démontrer leur capacité à faire 
cesser la violence et à bâtir des institutions démocratiques. À l’évidence, ce 
schéma reste éloigné de celui prôné par les Européens. 

2. La démocratisation du Moyen-Orient 

La démocratisation du Moyen-Orient a été définie comme l’ambition 
majeure du second mandat du Président Bush en matière de politique 
étrangère. 

Cette volonté transformatrice rejoint les idéaux chers à l’Europe mais 
celle ci demeure aussi attachée au droit international et au multilatéralisme qui 
impliquent de considérer les Etats plus que les régimes politiques. 
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A travers ses entretiens, la délégation a eu le sentiment que l’on était 
pleinement conscient, à Washington, des risques inhérents à une telle 
politique, et en premier lieu la possibilité de voir triompher des mouvements 
radicaux. Mais ce risque est en partie accepté, car dans l’esprit américain, il 
n’est pas supérieur à celui d’un statu quo qui alimente le radicalisme. 

L’an passé, lors du sommet de Sea Island, le G8 avait approuvé une 
initiative en faveur du Moyen-Orient élargi et l’Afrique du Nord.
Fortement remaniée par rapport aux projets américains initiaux, elle se 
présente comme un engagement à soutenir les réformes, en partant des attentes 
des Etats de la région, dans le respect de l’autonomie des instruments 
existants, en particulier le dialogue euro-méditerranéen. La nécessité de 
poursuivre en parallèle le règlement politique des crises au Proche-Orient et en 
Irak a été soulignée. 

Ce consensus demeure fragile. Pour les Etats-Unis, il s’agit 
d’accentuer la pression sur les Etats de la région et de leur assigner des 
obligations de résultat. La multiplication des mises en cause du régime syrien 
en offre l’illustration. Pour une partie des pays européens, dont la France, le 
dialogue sur le respect des droits de l’homme et l’ouverture démocratique ne 
doit pas déboucher sur une confrontation entre le monde arabe et un front 
commun occidental. Le débat entre les partisans du changement, prêts à 
bousculer brutalement les situations acquises, et ceux qu’ils désignent comme 
irrémédiablement portés au statu quo, est un facteur de division transatlantique 
prêt à ressurgir à tout moment. 

Dans le même ordre d’idée, l’entente euro-américaine forgée autour 
de l’objectif d’un Liban libre et indépendant pourrait trouver ses limites sur la 
question du Hezbollah.

Cela est particulièrement sensible au sein du Congrès et la délégation 
a pu le constater en rencontrant le sénateur républicain Allen, auteur avec son 
collègue démocrate Liebermann d’une résolution demandant à l’Union 
européenne d’inscrire le Hezbollah sur la liste des organisations terroristes, ce 
qu’elle a pour l’instant refusé, à la différence du Hamas et du Djihad 
islamique. La position européenne tient quant à elle à la double nature du 
mouvement, militaire et politique, à sa représentativité dans la communauté 
chiite libanaise et à l’intérêt de l’encourager à privilégier le terrain électoral. 

Les Etats-Unis ont accepté de ne pas exiger dans l’immédiat la mise 
en oeuvre du point de la résolution 1559 demandant le désarmement du 
Hezbollah. On n’ignore pas, à Washington, les difficultés d’une telle 
entreprise qui ne pourrait réellement s’envisager que dans le cadre d’un accord 
de paix entre Israël et le Liban auquel s’opposerait la Syrie si elle n’y est pas 
associée. 
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Mais l’occultation de cette divergence entre Européens et Américains 
n’est que temporaire, la question pouvant de nouveau revenir au premier plan 
en fonction de l’évolution politique intérieure du Liban. 

C. LES RELATIONS AVEC LA CHINE 

La question de la levée de l’embargo européen sur les ventes d’armes 
vers la Chine a souvent été placée au premier plan de l’ordre du jour des 
entretiens de la délégation qui s’est efforcée d’exposer les motivations de la 
démarche européenne et d’en préciser les implications exactes, plus 
symboliques que pratiques. 

En dépit des efforts d’explication, l’incompréhension domine toujours 
à Washington. Elle traduit les inquiétudes déjà anciennes face à l’émergence 
de la puissance économique et politique de la Chine. 

1. La démarche européenne sur la levée de l’embargo sur les 
ventes d’armes 

Face à ses interlocuteurs, la délégation s’est efforcée de rappeler 
l’origine et la nature exacte de l’embargo européen sur les ventes d’armes à la 
Chine.

Cette recommandation, prise par le Conseil européen en juin 1989, en 
réaction aux massacres de la place Tiananmen à Pékin, ne constitue pas à 
proprement parler un embargo européen puisque les exportations d’armement 
relèvent exclusivement des législations et des autorités nationales de chaque 
Etat-membre. Il existe seulement un « code de conduite » européen, édicté en 
1998 sur initiative britannique, qui organise l’échange d’information entre 
pays européens, notamment la notification des refus d’exportation, et énonce 
huit critères que les Etats devraient s’efforcer de respecter dans leur politique 
d’exportation, prenant en compte notamment les risques d’instabilité régionale 
ou d’utilisation pour la répression intérieure. Ce code ne conduite n’a 
cependant aucun effet contraignant et ne constitue pas une procédure 
européenne d’exportation d’armements. 

Au cours des dernières années, la question de la levée de cet embargo 
a été en débat et le 17 décembre 2004, le Conseil européen en a accepté le 
principe, avec l’objectif d’une décision définitive sous présidence 
luxembourgeoise, en juin 2005. Il a « souligné qu’une éventuelle décision ne 
devrait pas se traduire par une augmentation des exportations d’armes 
d’Etats membres vers la Chine, que ce soit en termes quantitatifs ou 
qualitatifs ». Il a rappelé l’importance des critères du code de conduite, 
notamment ceux qui concernent les droits de l’homme, la stabilité et la 
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sécurité dans la région et la sécurité nationale des pays amis et alliés. Enfin, il 
a souhaité l’adoption rapide d’un code de conduite révisé et d’un nouvel 
instrument concernant spécifiquement les pays qui ne sont plus frappés par 
l’embargo.

Les arguments retenus par l’Union européenne en faveur de la levée 
de l’embargo sont de deux ordres. 

Sur le plan technique tout d’abord, cet embargo ne peut être 
considéré comme un instrument efficace de régulation des ventes d’armes vers 
la Chine. Il ne porte que sur les armes létales et ne couvre pas les technologies 
à double usage, civil et militaire, dont certaines sont extrêmement sensibles. 
Dans les faits, les refus de licences d’exportations vers la Chine motivées par 
le seul embargo européen sont très limitées, beaucoup moins nombreuses que 
celles qui résultent de l’application des régimes nationaux de contrôle ou des 
critères du code de conduite européen. 

Peu efficace sur le plan technique, l’embargo ne semble plus justifié, 
au plan politique, aux yeux des Européens. Depuis 1989, les relations avec la 
Chine se sont intensifiées. On ne peut placer la Chine au même plan que les 
trois autres pays frappés par un tel embargo : la Birmanie, le Soudan et le 
Zimbabwe. Par ailleurs, des pays comme le Canada n’ont jamais appliqué 
d’embargo à l’encontre de la Chine et l’Australie a levé son embargo dès 
1992. Quant à Israël, fidèle allié des Etats-Unis, il s’agit, après la Russie, du 
deuxième fournisseur d’armements sophistiqués à la Chine. 

Tous ces éléments paraissaient suffisant, aux yeux du Conseil 
européen, pour mettre fin à cet embargo sous trois réserves précédemment 
rappelées : un engagement à ne pas augmenter les ventes d’armes, 
quantitativement et qualitativement ; l’adoption d’un code de conduite 
renforcé, plus complet et plus efficace ; enfin, l’adoption de mesures 
spécifiques de transparence pour les pays en sortie d’embargo, dont la Chine 
serait la première application. Désigné couramment sous l’appellation « boîte 
à outil », ce régime spécifique de contrôle impliquerait en particulier la 
notification à tous les pays de l’Union des exportations autorisées vers le pays 
concerné durant les cinq dernières années et la notification régulière des 
agréments délivrés. 

2. Une incompréhension manifeste aux Etats-Unis 

L’accord de principe donné par le Conseil européen le 17 décembre 
2004 a suscité de vives réactions aux Etats-Unis. 

Lors de sa venue en Europe en février dernier, le président Bush a 
souligné la forte mobilisation du Congrès contre la position européenne. La 
délégation, lors de ses contacts au Conseil de sécurité nationale ou au 
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Département d’Etat, a pu constater que la réprobation était partagée par 
l’administration, même si les oppositions les plus vives se manifestent au 
Congrès.

Le 2 février dernier, la Chambre des représentants a voté par 411 
voix contre 3 une résolution hostile à cette levée d’embargo. Une résolution 
a été déposée au Sénat sur le même sujet par des sénateurs des deux partis. 
Son dispositif est plus dur puisqu’il évoque une possibilité de rétorsions 
portant sur les transferts de technologies et d’équipements militaires 
américains vers l’Europe si celle-ci persistait dans son entreprise. 

En dépit de l’envoi par le Haut représentant européen pour la 
politique étrangère et de sécurité d’une mission chargée d’expliquer la 
démarche européenne, celle-ci demeure profondément mal comprise et 
ressentie aux Etats-Unis. 

Sur le plan politique, elle est dénoncée comme un mauvais signal,
alors que la Chine n’a réalisé aucun progrès véritable en matière de droits de 
l’homme, qu’elle renforce son potentiel militaire et qu’elle adopte à l’égard de 
Taïwan une attitude inquiétante, dont la dernière manifestation fut le vote 
d’une loi « anti-sécession » habilitant par anticipation le recours à la force en 
cas de déclaration d’indépendance. Un membre de la Chambre des 
représentants déclarait ainsi à la délégation ne pas comprendre comment 
l’Europe pouvait envisager d’accorder à la Chine un avantage sans 
contrepartie sur le plan de la sécurité régionale et des droits de l’homme. 

Sur un plan technique, il est extrêmement difficile de convaincre les 
responsables américains que l’Europe souhaite lever l’embargo sans pour 
autant vendre davantage d’armes à Pékin. Il est rétorqué, non sans logique, 
que la levée de l’embargo ne peut que se traduire par un accroissement des 
livraisons d’armes européennes, dans la mesure où Pékin exerce des 
pressions de plus en plus forte pour se fournir en technologies et systèmes 
modernes. 

Sur le plan stratégique enfin, les responsables américains font valoir 
les dangers de l’augmentation du potentiel militaire chinois pour la stabilité
de la région et craignent que l’Europe contribue à l’accentuer, et non à la 
freiner. Ils rappellent les engagements d’assistance souscrits par les Etats-Unis 
envers Taïwan, soulignant que les forces américaines se trouveraient engagées 
en cas de conflit, ce qui rend inacceptable la perspective de voir un adversaire 
potentiel bénéficier de technologies ou d’équipements européens. 

Il apparaît ainsi que l’on a mal mesuré, en Europe, l’extrême 
sensibilité d’un tel sujet aux Etats-Unis, dans l’ensemble de la classe politique. 
Au delà du débat sur l’embargo, dont les aspects techniques relativement 
complexes échappent à bien des responsables, transparaît la crainte de 
l’émergence de la puissance chinoise, sur les plans économique, militaire et 
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politique, et de l’apparition d’un rival susceptible de remettre en cause, à 
terme, la suprématie américaine. 

L’écho donné à ce dossier montre qu’il pourrait devenir, à court 
terme, un réel point de désaccord transatlantique. Bien qu’il s’agisse d’un 
contentieux euro-américain, il n’est pas sans incidence sur nos relations 
bilatérales car la France est perçue comme la force agissante sur ce dossier. 

On peut se demander dans quelle mesure l’Europe avait intérêt, sur un 
tel sujet, à prendre le risque d’un conflit avec Washington au moment où 
s’amorcent, sur des dossiers plus fondamentaux, des rapprochements attendus 
depuis longtemps. De ce point de vue, l’ajournement de la décision par le 
Conseil européen peut apparaître comme une sage décision. 

D’autre part, afin de prévenir de nouvelles difficultés, il sera 
nécessaire d’établir entre les Etats-Unis et l’Europe un dialogue stratégique 
sur la Chine et l’Asie orientale. Un tel cadre permettrait une meilleure prise en 
compte des préoccupations de chaque partie, notamment dans le domaine de 
l’armement et de la sécurité. 

D. L’ATTITUDE VIS À VIS DE LA RUSSIE 

La nouvelle relations stratégique scellée entre les présidents Bush et 
Poutine autour de la solidarité commune face à la menace terroriste et de la 
signature, en mai 2002, d’un traité sur la réduction des arsenaux nucléaires, 
n’apparaît plus aujourd’hui aussi solide. 

La perception de la Russie s’est très fortement dégradée à 
Washington depuis la réélection de Vladimir Poutine, et singulièrement au 
cours des derniers mois. Sur le plan interne, le sentiment d’une dérive 
autoritaire et d’une concentration excessive du pouvoir s’est accentué après la 
prise d’otage de Beslan. Sur le plan international, les ingérences malheureuses 
de Moscou en Géorgie et en Ukraine ont donné l’image d’un retour aux 
pratiques du passé et d’un pays sur la défensive accumulant les erreurs 
d’appréciation. Plusieurs responsables américains rencontrés par la délégation 
se sont également inquiétés de l’influence grandissante, au sein du pouvoir, 
d’une tendance dénonçant une prétendue volonté d’encerclement de la part des 
Etats-Unis ou un complot occidental, ainsi que de la dégradation du climat au 
sein de l’OSCE, la Russie mettant vivement en cause le rôle joué par cette 
organisation dans la stabilisation de l’espace post-soviétique.

Si ces évolutions inquiètent, elles ne semblent pas pour l’instant avoir 
remis en cause l’orientation de la politique américaine à l’égard de la Russie. 
A cet égard, Mme Rice a marqué son attachement à la poursuite d’une relation 
certes complexe, mais utile pour mener des coopérations en matière de lutte 
contre le terrorisme et la prolifération ou stabiliser le Caucase. Elle a 
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cependant exprimé avec fermeté les préoccupations croissantes qu’inspire 
l’évolution du régime à Moscou. Des tensions peuvent aussi survenir au sujet 
de l’Ukraine, du Caucase ou de l’Asie centrale, régions dans lesquelles les 
Etats-Unis ont noué des relations de sécurité substantielles. 

Par ailleurs, le président Bush pourrait d’une certaine façon se 
retrouver prisonnier de son discours sur l’expansion de la démocratie, et être 
incité, par l’opinion publique ou le Congrès, à faire preuve de fermeté à 
l’égard de la Russie au sujet des méthodes de gouvernement. 

Si une dégradation de la relation américano-russe devait intervenir, 
elle ne serait pas sans conséquence pour l’Europe, pour sa propre politique vis 
à vis de la Russie ainsi qu’en direction de l’espace post-soviétique. 

Le partenariat entre l’Europe et la Russie éprouve quelques 
difficultés à se mettre en place, un an après un élargissement dans laquelle 
cette dernière a vu le reflet de sa perte d’influence. Pour autant, l’Europe ne 
peut faire abstraction du rôle de la Russie pour la stabilité du continent et ne 
possède pas, sur cette question, des intérêts analogues à ceux des Etats-Unis. 

Si au sein de l’Union européenne, beaucoup de nouveaux pays 
membres peuvent être tentés de durcir le ton contre Moscou, d’autres, dont la 
France et plus encore de l’Allemagne, sont très fermement attachés à leur 
partenariat stratégique avec la Russie et se trouveraient mis en difficulté en cas 
de réorientation de la politique américaine.  

Des conflits d’intérêt pourraient également survenir entre l’Europe et 
les Etats-Unis au sujet des perspectives à offrir aux pays de l’espace post-
soviétique. Ainsi, plusieurs interlocuteurs de la délégation ont estimé que 
l’Union européenne devait s’engager beaucoup plus en soutien des nouvelles 
autorités ukrainiennes, y compris en acceptant le principe d’une entrée de 
l’Ukraine dans l’Union. 

Il ne faut donc pas exclure que les évolutions en cours en Russie 
provoquent des réactions divergentes en Europe et aux Etats-Unis, créant ainsi 
un nouveau sujet de friction dans les relations transatlantiques. 
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CONCLUSION

En se rendant à Washington au mois de mars, la délégation de la 
commission des Affaires étrangères, de la défense et des forces armées du 
Sénat n’avait pas l’ambition de dresser un état des lieux exhaustif de la 
relation bilatérale franco-américaine et des relations transatlantiques. 

Il s’agissait, quelques semaines après des gestes politiques importants 
effectués par le Président réinvesti, de tenter de mesurer la portée exacte et 
d’évaluer la profondeur d’un rapprochement annoncé et voulu par les 
dirigeants des deux rives de l’Atlantique. 

La délégation a constaté un incontestable changement de climat, tant 
en ce qui concerne nos relations bilatérales qu’au niveau transatlantique. Pour 
les deux parties, cette évolution est positive car elle ouvre des perspectives de 
meilleure coopération, et donc de résultats, sur les principaux sujets d’intérêt 
commun. 

L’inflexion opérée par l’actuelle administration américaine n’apparaît 
pas que de façade. Elle résulte d’une réelle prise de conscience des limites de 
ce que les Etats-Unis pouvaient obtenir en imposant leur propre vision et leurs 
propres solutions, tout comme des obstacles nouveaux qu’ils ont créés en 
suscitant, partout dans le monde, une nouvelle vague d’anti-américanisme. 

Sans être négligeables, puisqu’elles ont permis d’enregistrer des 
progrès, notamment sur le conflit israélo-palestinien, ces évolutions ne 
remettent pas en cause les fondements même de la politique américaine et en 
préservent les caractéristiques essentielles. Pour elle, le multilatéralisme
demeure toujours synonyme de paralysie ou d’inefficacité face aux dangers 
d’un monde qu’il faut transformer sans craindre de bousculer un statu quo qui 
nourrit les frustrations et le radicalisme. 

En ce sens, après les profondes dissensions survenues dans les 
relations transatlantiques à propos de l’Irak, on peut parler d’une trêve, servie 
par les circonstances : le début de la transition en Irak qui permet de tourner la 
page, l’élection d’un nouveau dirigeant palestinien, l’aspiration des Libanais à 
l’indépendance. Ces évènements, parmi d’autres, ont produit une conjonction 
favorable à l’apparition, entre Américains et Européens, de terrains d’entente 
communs. 

Le présent rapport, en récapitulant les informations recueillies par la 
délégation sur les principaux sujets d’actualité – le dossier nucléaire iranien, le 
processus de paix israélo-palestinien, la démocratisation du Moyen-Orient, les 
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relations avec la Chine et la Russie, a voulu monter qu’au delà de 
convergences nouvelles entre les Etats-Unis et l’Europe, dont il faut bien 
entendu se féliciter, les différences de perception ou d’objectifs persistent. 

Ce constat réaliste ne rend que plus nécessaire, de la part des 
Européens et de la France en particulier, la recherche d’un dialogue nourri et 
constant, afin d’améliorer la compréhension réciproque d’ensembles politiques 
se reconnaissant largement dans les mêmes valeurs. 
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TRAVAUX DE LA COMMISSION 

I. AUDITION DE M. DOMINIQUE MOÏSI (IFRI) 

Au cours de sa réunion du 9 mars 2005, la commission des Affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées a procédé à l’audition de M. 
Dominique Moïsi, conseiller à l’Institut français des relations internationales 
(IFRI), sur les relations transatlantiques. 

M. Serge Vinçon, Président, a remercié M. Dominique Moïsi, 
d’avoir accepté de se rendre une nouvelle fois devant la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées pour évoquer l’évolution 
attendue de la diplomatie américaine au cours du second mandat du Président 
Bush. 

Les questions étaient en effet nombreuses : quelle orientation les 
relations bilatérales franco-américaines pourraient-elles prendre ? Une action 
diplomatique conjointe entre européens et américains serait-elle possible face 
aux enjeux internationaux représentés par l’Irak, par l’Iran et son programme 
nucléaire militaire, par le conflit israélo-palestinien, ou encore par la Chine, 
avec le projet européen de levée de l’embargo sur les armes à destination de ce 
pays ? Enfin, quelle serait la nature de la relation des Etats-Unis avec l’ONU 
et le multilatéralisme en général après la nomination de M. John Bolton, dont 
on connaît les positions à ce sujet, au poste d’ambassadeur à l’ONU ? 

M. Dominique Moïsi a relevé que les « signaux » adressés au monde 
par le Président Bush depuis sa réélection  apparaissaient contradictoires à 
certains égards : d’un côté, des signes d’ouverture, à l’image du discours 
prononcé à Paris par Mme Rice : « l’Amérique a besoin d’une Europe forte », 
de l’autre côté, la nomination de M. John Bolton comme ambassadeur auprès 
de l’ONU, démarche qui ne saurait être perçue autrement que comme un signe 
de défiance à l’égard de l’Organisation. 

L’analyse que porte le président américain sur le monde se fonde 
sur la marque de confiance que le peuple américain lui a manifesté en le 
réélisant : il y trouve une forte validation de sa stratégie conduisant à porter la 
guerre contre les Etats-voyous, sanctuaires du terrorisme. Ainsi se trouve 
légitimée la synthèse réalisée entre action « préventive » et action 
« préemptive » qui a révolutionné l’approche des relations internationales pour 
relever le défi lancé contre la sécurité des Etats-Unis. A cet égard, deux dates 
apparaissent essentielles pour le président américain : celle du 11 septembre 
2001, bien sûr, mais également celle du 30 janvier 2005, qui a vu le succès des 
élections irakiennes. Qui aurait pu imaginer, il y a un an, s’est interrogé M.
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Dominique Moïsi, que les Afghans, les Irakiens, les Palestiniens se seraient 
ainsi précipités pour voter, parfois au péril de leur vie ? 

Si le Président Bush se voit ainsi assuré dans ses choix, il n’en 
relève pas moins les coûts excessifs qu’ils ont pu entraîner au regard de 
l’image des Etats-Unis dans le monde ou de la solidité de ses alliances. 
Conscient d’un certain isolement, inutile et coûteux, le Président américain 
entend, pour son second mandat, modifier la « forme » de sa diplomatie, même 
si, sur le « fond », la continuité sera la règle. Pour les Etats-Unis, les gestes de 
bonne volonté adressés à l’Europe sont d’autant plus légitimés qu’à leurs 
yeux, leur stratégie a porté ses fruits et que l’histoire leur rend justice, 
justifiant de renouer des liens avec leurs alliés qui partagent les mêmes 
valeurs.

Cela n’empêche pas, a considéré M. Dominique Moïsi,
l’émergence de contradictions profondes liées à la nature du peuple américain, 
opposant la politique des Etats-Unis dans le monde, d’un côté, aux attentes du 
peuple américain, de l’autre. Une tension existe ainsi entre, d’une part, la 
démarche « révolutionnaire » de la diplomatie américaine visant à transformer 
le monde sur la base d’une vision messianique du rôle des Etats-Unis pour 
rendre ce monde meilleur et, d’autre part, l’objectif final de cette 
transformation du monde visant à s’en protéger, seul objectif répondant au 
vœu profond des Américains. 

Les réalités internationales ont aussi leur importance : les 
disparitions successives de Yasser Arafat et Rafik Hariri ont ouvert une voie 
complexe qui accélère le cours de l’histoire. De la même manière, l’évolution 
de la Russie est sujet de préoccupation : la nature de plus en plus autoritaire du 
régime russe tend à faire de la Russie un problème, alors qu’on a longtemps 
cru, à Washington, qu’elle serait une partie de la solution. 

Trois dossiers viennent s’ajouter à ces réalités contraignantes : 
celui de l’Iran, d’abord, où les Etats-Unis cherchent à gagner du temps, mais 
pensent qu’une intervention militaire sera un jour inévitable ; le conflit 
israélo-palestinien, ensuite, dont l’évolution est positive, mais qui reste 
tributaire des groupes terroristes ; le dossier chinois, enfin, qui va revêtir une 
importance croissante. 

Concluant sur les relations franco-américaines, M. Dominique 
Moïsi a estimé qu’elles s’étaient incontestablement améliorées dans la mesure 
où, des deux côtés et au plus haut niveau, existait une volonté en ce sens. La 
presse américaine elle-même a considérablement modifié son langage. Il reste 
que des divergences subsistent dans la lecture des événements internationaux, 
qu’il s’agisse de l’Irak, de l’Afghanistan ou du conflit israélo-palestinien.
Quant aux opinions, elles demeurent antagonistes. De ce fait, a estimé 
M. Dominique Moïsi, le rapprochement s’opère davantage sur la forme que 
sur le fond. 
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A la suite de cet exposé, M. Jean François-Poncet a déclaré 
partager globalement l’analyse de M. Dominique Moïsi selon laquelle, au-delà 
d’une réelle volonté politique de rapprochement de part et d’autre de 
l’Atlantique, les objectifs de la politique étrangère américaine demeuraient 
inchangés, laissant entiers nombre de sujets potentiels de désaccord. Il s’est 
toutefois demandé si les Etats-Unis n’allaient pas devoir tenir compte des 
limites objectives à la puissance américaine apparues au cours des derniers 
mois, que ce soit sur le plan militaire, politique, économique ou financier. Il a 
évoqué, à cet égard, l’absence de forces disponibles pour ouvrir un nouveau 
théâtre d’opération militaire, la nécessité de réduire les dépenses de défense, le 
risque d’impopularité croissante de l’administration américaine dans le tiers-
monde et en Europe ou encore les conséquences d’une poursuite de la baisse 
du dollar. 

M. Jean François-Poncet a d’autre part estimé que la question de 
l’attitude à l’égard de la Russie risquait de devenir un nouveau facteur de 
tension transatlantique. Les Etats-Unis ne semblent pas disposés à accepter 
l’actuel raidissement du pouvoir russe, ce qui pourrait créer des difficultés 
avec la France, et plus encore avec l’Allemagne, cette dernière accordant une 
importance primordiale, tous partis politiques confondus, au partenariat avec 
la Russie. 

Enfin, M. Jean François-Poncet a constaté qu’en l’espace de 
quelques semaines, le paysage politique du Moyen-Orient s’était 
profondément transformé, offrant une image totalement différente de celle d’il 
y a à peine un an. Il s’est toutefois interrogé sur le caractère durable de ces 
évolutions. Il a rappelé la fragilité de l’Afghanistan en raison du poids des 
« seigneurs de la guerre » et du trafic d’héroïne, tout comme les difficultés de 
constitution d’un gouvernement irakien. Il a également observé que les 
manifestations du 8 mars à Beyrouth pouvaient laisser penser que la Syrie 
n’est pas aussi affaiblie qu’on pouvait le croire. Il a souhaité connaître 
l’opinion de M. Dominique Moïsi sur les possibilités de retournement de 
tendance au Moyen-Orient dans les mois à venir. 

M. Didier Boulaud a interrogé M. Dominique Moïsi sur la nature 
réelle des inquiétudes américaines à l’égard de l’émergence de la Chine. 

M. Josselin de Rohan a constaté que la volonté affichée des 
Etats-Unis de promouvoir la démocratie et les droits de l’homme plaçait la 
Russie dans une situation difficile, faisant ressortir le déficit démocratique 
interne du régime politique russe, et surtout, sa perte d’influence sur le proche 
étranger. Il s’est demandé si, dans ces conditions, Moscou n’allait pas être 
conduit à raidir son attitude et à s’opposer de plus en plus souvent à la 
politique américaine. S’agissant de la Chine et de sa situation vis-à-vis des 
Etats-Unis, il a établi un parallèle avec le rôle que jouait le Japon avant la 
seconde guerre mondiale, suggérant que Pékin pourrait à l’avenir heurter de 
front les intérêts américains. Il a interrogé M. Dominique Moïsi sur 
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l’éventualité d’une alliance russo-chinoise pour contrebalancer l’influence des 
Etats-Unis. 

M. Dominique Moïsi a convenu des limites objectives, tant 
politiques, économiques que militaires, qui s’imposent à la puissance 
américaine. Il a également souligné une limite d’ordre culturel, à savoir le 
faible engagement du peuple américain à l’égard des affaires du monde. Il a 
toutefois estimé que tout en reconnaissant ces limites, les Etats-Unis sont eux-
mêmes surpris de l’ampleur des résultats qu’ils ont obtenus en bousculant le 
statu quo au Moyen-Orient. Le président Bush est à cet égard convaincu qu’il 
a pleinement su répondre au défi posé par les attaques du 11 septembre, tout 
comme le président Roosevelt avait su en son temps réagir à l’attaque de Pearl 
Harbour. Le président américain ne doute pas de la pertinence de sa politique, 
tout en reconnaissant qu’il faut désormais la faire accepter par le monde 
extérieur pour qu’elle obtienne un plein succès. 

S’agissant des relations avec la Russie, les Etats-Unis, a estimé 
M. Dominique Moïsi, ne peuvent se permettre de les faire échapper aux 
objectifs de démocratisation qui inspirent leur politique étrangère, et ce, à un 
moment où Moscou s’engage dans une orientation opposée. Le régime du 
président Poutine paraît aujourd’hui très affaibli. Le drame de la prise d’otage 
de Beslan a mis en évidence l’incompétence et la corruption de l’appareil de 
sécurité russe. Les élections en Géorgie et en Ukraine ont constitué un revers 
cinglant pour Moscou. Ces événements ont accentué l’humiliation d’un régime 
blessé qui n’a d’autres recours aujourd’hui que l’appel au nationalisme et à la 
nostalgie de l’empire passé. Une alliance de revers entre Pékin et Moscou 
aurait actuellement peu de sens, la Russie ayant beaucoup plus à craindre qu’à 
espérer de la Chine. Seuls les prix élevés de l’énergie permettent à la Russie 
de « faire illusion » sur le plan économique. Mais le pays est confronté à une 
crise démographique extrêmement grave, puisqu’il pourrait perdre 35 % de sa 
population d’ici 2050, qui porte en germe un affaiblissement profond et 
durable. Cette situation peut devenir une source de divergences entre les Etats-
Unis et l’Europe, tout comme entre les Européens eux-mêmes. Une partie des 
nouveaux membres de l’Union, au premier rang desquels la Pologne, se 
défient de la Russie quand d’autres, comme l’Allemagne et la France, 
continuent de la considérer comme un partenaire incontournable. 

En ce qui concerne la Chine, c’est le seul pays, dans l’esprit des 
Américains, qui pourrait à l’avenir représenter une menace du même ordre que 
celle incarnée durant la guerre froide par l’Union soviétique. Le fait qu’en 
levant l’embargo sur les ventes d’armes, les Européens puissent contribuer à 
accélérer cette échéance, constitue une source d’incompréhension aux Etats-
Unis. A la différence du Japon de l’avant-guerre qui s’inspirait, dans une 
certaine mesure, des régimes autoritaires européens, la Chine n’a aucun intérêt 
à prendre le risque d’une tension frontale avec l’Occident. Elle a le sentiment 
que le temps joue pour elle et considère qu’au terme d’une évolution naturelle, 
elle retrouvera une place de premier plan dans le concert mondial. 
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Abordant les évolutions en cours au Moyen-Orient, 
M. Dominique Moïsi a souligné que les conséquences d’événements majeurs, 
comme la mort de Yasser Arafat ou l’assassinat de Rafic Hariri, se 
conjuguaient à quatre tendances de fond. 

La première tendance de fond tient à l’émergence, dans le monde 
arabo-musulman, d’une société civile longtemps brimée et opprimée et qui 
voit dans les circonstances présentes une fenêtre d’opportunité pour conquérir 
son droit à s’exprimer. La politique américaine a libéré des dynamiques qui 
n’étaient pas toujours attendues, confirmant la formule d’Hegel, selon laquelle 
les hommes font l’histoire, mais ne savent pas l’histoire qu’ils font. Cette 
société civile arabo-musulmane aspire à la démocratie, mais conteste 
l’Occident. 

La deuxième tendance lourde tient à l’état d’épuisement des deux 
acteurs du conflit israélo-palestinien. Les palestiniens ont pris conscience que 
le 11 septembre avait considérablement renforcé la marge de manoeuvre du 
gouvernement israélien. A l’inverse, Ariel Sharon a opéré une réelle 
conversion stratégique, rejoignant les thèses qui étaient celles du parti 
travailliste il y a quelques années. L’analyse de la démographie l’a convaincu 
que le projet de Grand Israël n’était pas compatible avec la préservation de la 
dimension juive de l’Etat hébreu et qu’il n’y avait donc d’autre perspective 
que de rendre des territoires. Le premier ministre israélien a jugé qu’il était 
opportun de le faire à un moment où les palestiniens et leurs alliés sont faibles, 
à l’inverse des soutiens d’Israël, à savoir les Etats-Unis, mais également l’Inde 
ou la Chine. Convaincu de la fragilité démographique d’Israël, Ariel Sharon 
s’oriente vers des propositions d’échanges de territoires, notamment pour 
préserver les implantations juives autour de Jérusalem, quitte à donner aux 
Palestiniens des terres israéliennes du nord du pays. Cette solution 
impliquerait également des compensations symboliques et financières en 
contrepartie d’un abandon du droit au retour des réfugiés. Bien entendu, le 
déroulement du processus en cours peut toujours être remis en cause par une 
reprise des attentats terroristes. 

Pour M. Dominique Moïsi, le troisième facteur de changement 
réside dans le nouvel équilibre régional qui s’établit au Moyen-Orient au 
détriment des sunnites et au bénéfice des chiites, ces derniers étant les plus 
attachés à la remise en cause du statu quo. 

Enfin, la quatrième tendance de fond qui est à l’oeuvre peut être 
perçue dans les pays du Golfe comme le Qatar, Oman ou les Emirats arabes 
unis qui se projettent déjà dans la période de l’après-pétrole. Ils ont dépassé la 
question du conflit israélo-palestinien et reconnaissent la nécessité du 
changement pour s’intégrer dans le monde futur. Dans ce contexte, la décision 
du président Moubarak d’autoriser la pluralité des candidatures à l’élection 
présidentielle apparaît en première analyse comme un choix tactique, mais elle 
va libérer des forces qui ne pourront peut-être pas être contrôlées, avec un 
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risque de renforcer des mouvements extrêmes. Au Moyen-Orient, les opinions 
sont conscientes des conséquences négatives de l’absence d’état de droit. Elles 
éprouvent un sentiment d’humiliation face à une corruption qui a sans doute 
privé les pays arabes des bénéfices que les pays asiatiques ont su tirer de la 
mondialisation. De ce point de vue, on peut considérer que les pays arabes ont 
moins besoin d’un Etat de droit à l’occidentale que de s’inspirer des exemples 
de pays d’Asie, comme Singapour. 

M. Robert Del Picchia a souligné les différents obstacles qui 
pouvaient s’opposer à une éventuelle intervention américaine en Iran, qu’il 
s’agisse des difficultés strictement militaires d’une neutralisation des sites 
nucléaires, des risques de rétorsion sur le marché pétroliers ou encore des 
conséquences politiques d’une telle opération. Il s’est demandé si, dans ces 
conditions, les Etats-Unis ne seront pas conduits à accepter un Iran nucléaire 
comme un moindre mal. S’agissant de la Russie, M. Robert Del Picchia a 
convenu de sa grande dépendance économique vis-à-vis des hydrocarbures, 
mais il a observé que le niveau élevé des prix de l’énergie était sans doute 
appelé à perdurer. Enfin, au sujet de la question des relations avec la Chine, il 
s’est interrogé sur la possibilité d’un dialogue politique entre les Etats-Unis et 
l’Union européenne. 

Mme Maryse Bergé-Lavigne a évoqué les nombreuses questions 
soulevées par la nature messianique de la politique étrangère américaine. Elle 
s’est demandé s’il fallait y voir une forme de néo-colonialisme, si elle ne 
constituait qu’un habillage pour des préoccupations beaucoup plus 
mercantiles, comme l’approvisionnement énergétique, et si les Etats-Unis 
étaient disposés à la promouvoir partout dans le monde, et non seulement au 
Moyen-Orient. 

M. Robert Bret a souhaité savoir si une intervention américaine 
en Iran n’entraînerait pas un embrasement général de la région, du fait de la 
solidarité des communautés chiites qui sont renforcées depuis la guerre d’Irak. 

En réponse à ces différentes interventions, M. Dominique Moïsi a 
souligné qu’une intervention militaire américaine en Iran entraînerait une 
réaction nationaliste qui étoufferait immédiatement les fortes aspirations de la 
société civile iranienne vis-à-vis de la liberté et de la démocratie. Il a estimé 
que les Etats-Unis demeuraient convaincus que l’accession de l’Iran à la 
capacité nucléaire militaire aurait un effet désastreux sur la prolifération dans 
tout le Moyen-Orient. 

Il a estimé que les préoccupations économiques et commerciales 
n’étaient pas absentes dans la définition de la politique étrangère américaine, 
mais qu’il serait erroné de sous-estimer la dimension idéologique et la volonté 
réelle de transformer le monde. 
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Evoquant la démonstration de force opérée par le Hezbollah le 8 mars 
à Beyrouth, il a estimé qu’elle ne signifiait pas un retour au premier plan de la 
Syrie. A Damas, le pouvoir est actuellement affaibli et divisé. En revanche, le 
Hezbollah demeure un mouvement incontournable au Liban. Il y a là une 
différence fondamentale entre la « révolution du cèdre » et la « révolution 
orange ». L’opinion ukrainienne aspirait à rejoindre la norme démocratique en 
vigueur dans le reste de l’Europe, alors que le Liban se trouve dans un 
environnement où la démocratie fait encore figure d’exception. 
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II. PRÉSENTATION DU COMPTE RENDU DE LA MISSION 
D’INFORMATION  

Réunie le 13 avril 2005 sous la présidence de M. Serge Vinçon, 
président, la commission des Affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées a examiné le compte-rendu effectué du déplacement effectué par la 
délégation de la commission à Washington du 13 au 16 mars 2005. 

M. Jean François-Poncet a précisé que la délégation qu’il 
conduisait et qui comprenait également Mme Monique Cerisier-ben Guiga et 
M. Robert Del Picchia, avait pu rencontrer en trois journées à Washington un 
grand nombre d’interlocuteurs, notamment des membres du Sénat et de la 
Chambre des représentants, M. Daniel Fried, conseiller du Président Bush 
pour l’Europe au Conseil national de sécurité, les sous-secrétaires d’Etat en 
charge de l’Europe et du Moyen-Orient au Département d’Etat ainsi que 
plusieurs spécialistes des « think tanks » et journalistes. Il a également évoqué 
les informations précieuses recueillies auprès de l’ambassadeur de France à 
Washington, M. Jean-David Lévitte, et de ses collaborateurs. 

M. Jean François-Poncet a indiqué que les conclusions tirées par 
la délégation pouvaient être résumées autour de trois questions : la politique 
étrangère américaine a-t-elle changé ? Les relations franco-américaines se 
sont-elles améliorées ? Quels sont les sujets potentiels de friction dans les 
prochains mois ? 

M. Jean François-Poncet s’est tout d’abord demandé dans quelle 
mesure l’on pouvait percevoir des changements dans la politique étrangère des 
Etats-Unis et si ces changements étaient durables. 

Il a estimé que, comme le soulignent volontiers nombre d’analystes 
français, beaucoup de facteurs vont dans le sens d’un maintien des axes 
fondamentaux de la politique américaine, qu’il s’agisse des réticences vis-à-
vis du multilatéralisme, d’une doctrine admettant le recours à des opérations 
militaires préventives ou encore du refus de ratifier le protocole de Kyoto ou 
le statut de la Cour pénale internationale. Le Président Bush s’est au 
demeurant vu renforcé dans ses choix par sa réélection de novembre dernier, 
comme par les évolutions les plus récentes intervenues au Moyen-Orient. Pour 
autant, des éléments nouveaux apparaissent, suffisamment nombreux et 
significatifs, pour que l’on ne puisse pas les réduire à un simple changement 
de ton. 

M. Jean François-Poncet a ainsi constaté qu’après l’Irak, les 
autorités américaines semblaient peu disposées à envisager de nouvelles 
opérations militaires contre des régimes hostiles. Les Etats-Unis se réengagent 



- 54 - 

sur le processus de paix israélo-palestinien. Sur la question nucléaire 
iranienne, le Président Bush a effectué un premier geste de soutien à la 
négociation menée par les Européens. S’agissant de la Syrie, il s’est rangé aux 
propositions françaises visant à appuyer le retour du Liban à l’indépendance 
politique, plutôt que d’entrer dans une confrontation directe avec Damas. 
Enfin, la visite du Président Bush en Europe au mois de février a montré que 
Washington reconnaît désormais l’Union européenne comme un interlocuteur 
valable. 

Selon M. Jean François-Poncet, ces évolutions peuvent 
s’expliquer par deux facteurs. Les succès récemment rencontrés par 
l’administration américaine, notamment les élections en Afghanistan et en 
Irak, la rendent plus à même d’infléchir son attitude sans donner le sentiment 
d’agir sous la pression des événements. D’autre part, face au coût humain, 
financier et politique de ses interventions militaires, elle a pris conscience des 
limites de sa puissance supposée, tout comme de son impopularité, dans une 
large partie du monde. Les Etats-Unis savent désormais qu’il leur est difficile 
de « gagner la paix » et perçoivent l’intérêt d’un rapprochement avec l’Union 
européenne qui peut leur fournir une précieuse caution politique et un appui en 
hommes et en financements sur le terrain. 

Evoquant les nominations de John Bolton comme représentant 
permanent des Etats-Unis au Conseil de sécurité des Nations unies et de Paul 
Wolfowitz comme président de la Banque mondiale, M. Jean François-
Poncet a estimé qu’elles pouvaient s’interpréter de deux façons : soit comme 
une provocation à l’égard des partisans du multilatéralisme, compte tenu des 
positions précédemment exprimées par ces personnalités, soit, à l’inverse, 
comme une volonté de combler le fossé entre les Etats-Unis et les institutions 
multilatérales. 

M. Jean François-Poncet a ensuite abordé la situation des 
relations bilatérales franco-américaines. Il a indiqué que la délégation avait 
perçu une évolution positive au sein de l’administration, qui n’évoque plus les 
différends du passé et met l’accent sur la qualité des coopérations, l’approche 
commune à l’égard du Liban en constituant l’illustration la plus récente. Il lui 
a en revanche semblé que les progrès étaient moins visibles au Congrès, 
malgré la création d’un « French caucus » regroupant une quarantaine de 
représentants et une quinzaine de sénateurs. A travers son plaidoyer pour un 
monde multipolaire, la France demeure souvent suspecte de vouloir contrer et 
réduire systématiquement l’influence des Etats-Unis. Enfin, l’opinion publique 
américaine reste influencée par de grands media, parfois ouvertement hostiles 
à la France, comme la chaîne de télévision Fox News. 

Aux yeux de M. Jean François-Poncet, l’amélioration des 
relations franco-américaines doit être encouragée à travers une politique active 
de contacts et d’échanges. 
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Enfin, M. Jean François-Poncet a évoqué les différents dossiers 
qui pourraient constituer, dans un avenir proche, des sujets de friction entre les 
Etats-Unis et l’Europe, et singulièrement la France. 

Il a cité en premier lieu la décision de principe de l’Union 
européenne de lever l’embargo imposé en 1989 à l’encontre des exportations 
d’armes vers la Chine. Cette perspective soulève une opposition unanime aux 
Etats-Unis. La Chambre des représentants a adopté, par 411 voix contre 3, une 
résolution hostile à cette levée d’embargo et le Sénat est saisi d’un texte 
analogue prévoyant en outre des mesures de rétorsion portant sur les transferts 
de technologies et d’équipements militaires américains vers l’Europe. Les 
responsables américains font valoir que la Chine n’a réalisé aucun progrès 
depuis 1989 en matière de Droits de l’homme. Celle-ci vient de surcroît 
d’adopter une loi légitimant une intervention militaire à l’encontre de Taïwan 
si cette dernière venait à s’engager sur la voie d’une déclaration 
d’indépendance. En cas de conflit, les Etats-Unis seraient amenés à s’engager 
et il n’est pas acceptable à leurs yeux que les forces de Pékin puissent 
bénéficier de technologies ou d’équipements européens. Derrière ces 
préoccupations transparaît l’inquiétude croissante des Etats-Unis face à 
l’émergence de la puissance chinoise. 

M. Jean François-Poncet s’est demandé si les enjeux de la levée 
de l’embargo européen constituaient un enjeu suffisamment important pour 
risquer un contentieux majeur avec les Etats-Unis. Il a estimé que l’adoption 
par Pékin de la loi « anti-sécession » à l’encontre de Taïwan pouvait justifier 
un ajournement de toute décision européenne sur le sujet. 

S’agissant de la question nucléaire iranienne, M. Jean François-
Poncet s’est interrogé sur l’issue de la négociation en cours, dans la mesure où 
l’Iran ne semble pas vouloir renoncer à certaines capacités sensibles et où les 
Etats-Unis paraissent peu disposés à apporter certaines garanties au régime 
actuellement en place à Téhéran. Il a souligné qu’en contrepartie des gestes 
effectués par Washington sur la candidature de l’Iran à l’OMC et sur la 
livraison de pièces pour l’aviation civile, les Européens s’étaient engagés à 
transmettre le dossier iranien au Conseil de sécurité des Nations unies en cas 
d’échec des négociations. Il a estimé que dans l’hypothèse, probable, où le 
Conseil de sécurité ne parviendrait pas à un accord, les Etats-Unis 
demanderaient à l’Union européenne de décréter unilatéralement des sanctions 
à l’encontre de l’Iran. Tout en soulignant que l’administration américaine ne 
semblait pas guidée par une politique claire quant aux moyens de résoudre la 
crise iranienne, que ce soit par une négociation, des sanctions ou une 
destruction des sites nucléaires, il a considéré que ce sujet constituait une 
source potentielle de divergence entre les Etats-Unis et l’Europe. 

Parmi les autres sujets pouvant mettre à l’épreuve les relations 
transatlantiques, M. Jean François-Poncet a évoqué le conflit israélo-
palestinien, dans la mesure où la politique actuelle du Président Bush pourrait 
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trouver ses limites dès lors que se posera la question du démantèlement des 
colonies en Cisjordanie, et l’attitude vis-à-vis de la Russie, plusieurs pays 
européens, et en premier lieu l’Allemagne, ne souhaitant pas remettre en cause 
leur partenariat privilégié avec Moscou. 

En conclusion, M. Jean François-Poncet a estimé qu’en dépit de 
réelles évolutions positives dans le sens d’une amélioration des relations euro-
atlantiques, les divergences d’intérêts et de sensibilités demeurent, maintenant 
durablement sous tension l’alliance entre l’Europe et les Etats-Unis. 

Mme Monique Cerisier-ben Guiga a souligné l’ambivalence de 
l’attitude américaine vis-à-vis de l’Union européenne, le souhait de disposer 
d’un partenaire solide et efficace étant contrebalancé par la crainte de voir 
émerger une puissance rivale. Elle a précisé que l’un des interlocuteurs de la 
délégation avait qualifié de « simple trêve » l’amélioration actuelle du climat 
transatlantique, en ajoutant que le Président Bush jugerait le rapprochement 
avec l’Europe à ses résultats. S’agissant des relations franco-américaines, elle 
a estimé que les contacts au Congrès avaient permis de vérifier la persistance 
de divergences de fond, comme l’illustre par exemple la mise en cause de la 
France en tant qu’instigatrice de la levée de l’embargo européen sur les ventes 
d’armes à la Chine. A propos de l’Iran, il lui a semblé que la vision de certains 
cercles néo-conservateurs demeurait extrêmement idéologique, notamment sur 
la question d’éventuelles sanctions décidées par le Conseil de sécurité des 
Nations unies. Enfin, elle a indiqué qu’aux sources de divergences euro-
atlantiques citées par M. Jean François-Poncet s’ajoutaient celles sur le rôle 
des institutions multilatérales et sur la lutte contre le terrorisme, envisagée aux 
Etats-Unis sous un angle exclusivement sécuritaire et militaire. 

M. Robert Del Picchia a pour sa part estimé que l’écoute attentive 
dont avait bénéficié la délégation traduisait l’amélioration des relations 
bilatérales. Il a souligné que certaines incompréhensions vis-à-vis de la 
politique française ou européenne étaient parfois imputables à un défaut 
d’information, particulièrement au Congrès. S’agissant de la levée de 
l’embargo européen sur les ventes d’armes à la Chine, il a précisé que la 
délégation s’était efforcée d’expliquer les motivations de l’Union européenne, 
notamment le caractère anachronique de cet embargo qui place la Chine sur le 
même plan que le Zimbabwe, la Birmanie et le Soudan, les seuls autres pays à 
subir une telle mesure. Il a également rappelé que plusieurs alliés des Etats-
Unis n’avaient jamais appliqué d’embargo, notamment Israël, ou l’avaient 
levé, comme l’Australie. Il a toutefois souligné que la démarche européenne 
suscitait une désapprobation générale parmi les responsables américains. 
Parmi les autres sujets de friction, il a cité l’attitude vis-à-vis du Hezbollah 
libanais, que nombre de parlementaires américains souhaitent voir inscrit par 
l’Union européenne sur la liste des organisations terroristes. S’agissant des 
relations économiques franco-américaines, il a précisé qu’une étude réalisée à 
la demande du Congrès chiffrait à 1 milliard de dollars le volume des 
transactions journalières entre nos deux pays et à 600 000 le nombre d’emplois 
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au sein d’entreprises françaises aux Etats-Unis, ce qui témoigne de l’intensité 
de nos échanges économiques. Il a estimé que les Etats-Unis avaient tourné la 
page de la crise irakienne, sans toutefois l’oublier. 

MM. André Dulait et Serge Vinçon, président, ont demandé des 
précisions sur les informations recueillies par la délégation à propos de 
l’attitude américaine vis-à-vis des colonies israéliennes en Cisjordanie, d’une 
part, et vis-à-vis de la réforme des Nations unies, d’autre part. 

S’agissant de l’arrêt des implantations et du démantèlement des 
colonies israéliennes en Cisjordanie, M. Jean François-Poncet a estimé que 
le Président Bush semblait avoir compris que le succès de sa politique au 
Moyen-Orient dépend en grande partie de sa capacité à infléchir la politique 
israélienne pour faire aboutir le processus de paix. D’une manière plus 
générale, il a souligné que l’objectif d’expansion de la liberté et de la 
démocratie, dont le Président Bush fait désormais l’axe majeur de sa politique 
étrangère, lui interdit de transiger sur certains principes et réduit ses marges de 
manoeuvre. S’agissant des Nations unies, il a indiqué que dans la période où la 
délégation s’était rendue à Washington, les responsables américains 
semblaient moins préoccupés par le projet de réforme que par les enquêtes 
relatives aux irrégularités ayant affecté le programme « Pétrole contre 
nourriture ». 
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ADMINISTRATION 

Conseil de sécurité nationale (NSC): 

- M. Daniel Fried, Assistant spécial du President pour les affaires 
européennes et eurasiatiques; 

- M. Kurt Volker, Directeur pour l’OTAN et les affaires d’Europe 
occidentale. 

Département d’Etat: 

- M. Robert Bradtke, Sous secrétaire d’Etat adjoint pour les affaires 
européennes et eurasiatiques; 

- M. David Satterfield, Sous secrétaire d’Etat adjoint, bureau 
“Proche-Orient”,  

CONGRÈS 

Parlementaires : 

- M. George Allen, Sénateur (Républicain-Virginie), président de la 
sous-commission Europe de la commission des Affaires étrangères 

- Mme Dianne Feinstein, Sénatrice (Démocrate-Californie) 

- M. Jim Oberstar, Représentant (Démocrate-Minnesota), co-
président du Congressional French Caucus 

- M. Thomas Petri, Représentant (Républicain-Wisconsin), co-
président du Congressional French Caucus 
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“Staffers” : 

- M. Mike Haltzel, commission des Affaires étrangères du Sénat, 
collaborateur du Sénateur Joseph Biden 

- M. John Lis, commission des relations internationales de la 
Chambre des représentants 

- M. Talwar Puneet, commission des Affaires étrangères du Sénat 

- Mme Kim Savit, Sénat 

- M. Paul Unger, collaborateur du Sénateur George Allen 

AUTRES PERSONNALITÉS 

- M. Jon B. Alterman, Directeur du programme Moyen-Orient, 
Center for Strategic and International Studies (CSIS) 

- Mme Esther Brimmer, Directeur-adjoint et directeur de recherche, 
Center for Transatlantic Relations 

- M. Zbigniew Brzezinski, ancien Conseiller à la sécurité nationale, 
Administrateur et conseiller - Center for Strategic and International Studies 
(CSIS) 

- M. Massimo Calabresi, journaliste, Time 

- M. Ray Calamaro, Association des anciens membres du Congrès 

- M. Christopher Caldwell, journaliste, Weekly Standard 

- M. Hillel Fradkin, Directeur à l’Hudson Institute 

- M. Philip Gordon, Directeur du Centre sur les Etats-Unis et 
l’Europe - The Brookings Institution 

- M. Dan Hamilton, Directeur du Center for Transatlantic Relations, 
John Hopkins University 

- M. Jim Hoagland, journaliste, Washington Post 

- M. Craig Kennedy, President, German Marshall Fund 

- M. Neil King, journaliste, Wall Street Journal 
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- M. Tyler Marshall, journaliste, Los Angeles Times 

- M. Will Marshall, President, Progressive Policy Institute 

- M. Robin Niblett, Président exécutif et directeur du programme 
Europe - , Center for Strategic and International Studies (CSIS) 

- M. Claude Salhani, journaliste, United Press International 

- M. Simon Serfaty, Conseiller, Programme Europe – Center for 
Strategic and International Studies (CSIS)  

- M. Jim Slattery, Vice President du Groupe France de l’Association 
des anciens membres du Congrès, et une délégation des membres du groupe 

- Mme Barbara Slavin, journaliste, USA Today 
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